
        
            
                
            
        

    
EXTRÉMISME
RELIGIEUX ET DICTATURE

Les deux faces d’un malheur historique

 
EXTRÉMISME RELIGIEUX ET DICTATURE sont les
deux faces d’un même malheur historique. Voici plus de trente ans que les Égyptiens – et avec eux
tous les peuples arabes – sont acculés face à ce dilemme : impossible sans démocratie d’en finir
avec le fascisme religieux, impossible de bâtir la démocratie sans mettre fin au fascisme religieux.
Entre ces maux d’égale nocivité il n’y a pas à choisir : il faut les combattre tous deux avec une
même ardeur. C’est sur cette difficile ligne de crête que les Arabes doivent se maintenir s’ils
souhaitent redevenir pleinement sujets de leur propre histoire. Cette problématique qui sous-tend
toute l’œuvre littéraire d’Alaa El Aswany est également le thème central de la chronique
hebdomadaire par laquelle, depuis cinq ans, il poursuit au grand jour son double combat pour la
liberté.
Tant que les femmes ne seront pas considérées comme des êtres humains à
part entière, tant que les coptes et les bahaïs d’Égypte, tant que les chiites de Bahrein et
d’Arabie Saoudite ne seront pas totalement égaux en droits avec les autres citoyens, les peuples
arabes ne pourront pas secouer les chaînes de leur servitude. Liberté, égalité, justice,
démocratie : pendant cinq ans – avant la révolution de 2011, puis tout au long des péripéties qui
ont suivi –, l’auteur de L’Immeuble Yacoubian a martelé ces mots pour mieux les faire
pénétrer dans la conscience de ses concitoyens.
Ces valeurs sont-elles
incompatibles avec l’islam ? Non, nous dit-il, mais elles le sont avec ce que l’islam est devenu, au
terme de siècles de décadence et de tyrannie, dans sa version la plus caricaturale, celle d’un
salafisme sclérosé aux références médiévales propagé grâce à l’argent du pétrole sur le terrain
propice de sociétés en crise. Au cœur de la religion se trouvent des valeurs spirituelles – ou
humaines – universelles. Tout le reste – les rites, la charia – est une construction opportuniste au
service d’une volonté de pouvoir, un moyen d’asservir les hommes et de les aveugler.
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LE CRIME DE LA DOCTORESSE BASSMA
 






Al-Shorouk, 27-04-2009

 
En 1982, j’ai été nommé médecin résident au
département de chirurgie dentaire de la faculté de
médecine le même jour qu’une collègue qui s’appelait Bassma. J’ai travaillé avec elle pendant toute une
année, et une amitié véritable est née entre nous. Je
voyais en elle le modèle d’une Égypte honorable tant
du point de vue moral que professionnel ou scientifique. Puis je quittai mon travail à l’université pour
aller étudier aux États-Unis et je ne revis plus mon
amie Bassma pendant de longues années, jusqu’au
jour où j’eus de ses nouvelles par la presse. Elle se
trouvait en grande difficulté. Elle était née dans une
famille bahaïe et, lorsqu’elle annonça sa religion au
département de chirurgie où elle travaillait, un certain nombre de professeurs lui déclarèrent ce qu’ils
considéraient comme une guerre sainte. En dépit de
son excellence dont tous témoignent, on la fit volontairement échouer à tous les examens auxquels elle
se présentait. La volonté déclarée était de l’empêcher
d’être diplômée jusqu’à ce qu’elle soit renvoyée de
l’université. Il lui fallut également supporter le persiflage permanent sur sa religion, les railleries et les
accusations de mécréance faites par les plus petits
comme par les plus grands. La doctoresse Bassma
mena le combat avec courage, convaincue qu’elle
n’avait rien fait de mal, rien dont elle eût à rougir, en
annonçant qu’elle était bahaïe. Elle adressa des centaines de plaintes à tous les responsables de l’État
jusqu’à ce qu’elle obtienne finalement son doctorat
grâce à l’intervention du président de l’université
lui-même et après que certains professeurs soucieux
de justice, comme le docteur Chérif el-Mufti ou le
docteur Hani Amin, eurent pris son parti. Malgré
cela, le département refusa de la nommer à un poste
d’assistant parce qu’elle était bahaïe. Les professeurs
extrémistes firent prononcer contre elle une fatwa1
d’Al-Azhar décrétant qu’elle était renégate puis ils
diffusèrent ce verdict dans l’université, ce qui la
terrorisa parce qu’elle était de ce fait à chaque instant exposée à l’assassinat2. Pourtant la doctoresse
Bassma ne désespéra pas. Elle continua à combattre
courageusement jusqu’à ce qu’elle finisse par arracher la reconnaissance de son droit à être nommée
à l’université. Ses problèmes ne s’arrêtèrent pas pour
autant, car c’est alors que surgit la fameuse contestation – qui souleva à nouveau les extrémistes – au
sujet de l’inscription de la religion bahaïe sur la
carte d’identité. La doctoresse Bassma fut invitée
à l’émission du professeur Waël el-Abrashi. Face à
elle se trouvait le professeur Gamal Abderrahim,
un journaliste qui semble se croire mandaté pour
l’inspection des consciences des gens et de leurs
religions. L’homme l’agonit d’insultes simplement
parce qu’elle avait une religion différente de la
sienne. Il lui dit textuellement qu’elle était une renégate et qu’elle méritait d’être tuée, ce qui était une
incitation au meurtre dans un média touchant des
millions de gens. La provocation récolta ses fruits
et, le lendemain, dans le village de Shourania, dans
la province de Sohag, les maisons des bahaïs furent
brûlées par des extrémistes qui avaient vu l’émission
et considéraient qu’il était de leur devoir de mettre
en application les propos du journaliste provocateur. Le plus étrange, c’est que celui qui conduisit
cette agression contre des innocents pacifiques
était le secrétaire local du Parti national démocratique3, qui déclara ensuite qu’il était fier de ses
actes et qu’il continuerait à poursuivre les bahaïs,
à les battre, les adultes comme les nourrissons, et à
brûler leurs maisons. Cette campagne se poursuivit
et certains cheikhs entamèrent une procédure pour
demander que la nationalité égyptienne soit enlevée
aux bahaïs.
Tous ces événements regrettables méritent d’être
discutés calmement, loin de toute émotion et de tout
préjugé :
1) La religion bahaïe est une religion indépendante et les bahaïs ne sont pas des renégats de l’islam
pour la simple raison qu’ils n’ont jamais été musulmans. La religion bahaïe existe en Égypte depuis
1864 et l’État égyptien a d’emblée reconnu les droits
de ses adeptes.
En 1934, le gouvernement égyptien accepta la
création du Cercle bahaï, qui fut enregistré par les
tribunaux mixtes, puis en 1940 il autorisa l’édification d’un temple bahaï. En 1953, le président
Mohammad Neguib ordonna de concéder un morceau de terre appartenant à l’État pour en faire un
cimetière pour les bahaïs en conformité avec leurs
croyances religieuses. Par ailleurs, la religion bahaïe
continua à être officiellement enregistrée sur la carte
d’identité jusqu’à ce qu’intervienne le problème
récent.
Il y eut parmi les bahaïs des personnalités brillantes et respectables dans tous les domaines et la
plus célèbre est le grand artiste Hussein Bikar, dont
personne n’a demandé que l’on coupe la tête ou que
l’on brûle la maison. L’État n’a donc pas été surpris
par l’existence des bahaïs en Égypte. Au contraire,
ce sont les bahaïs qui ont été surpris de se voir retirer
leurs droits de citoyens du fait qu’ils pratiquent une
religion différente de celle de la majorité.
2) Un tel niveau de persécution des bahaïs et
d’appel au meurtre amène à se demander si l’Égypte
est un véritable État ou si c’est un émirat rattaché
au mouvement taliban. Si elle était un État, il faudrait que les citoyens égyptiens y jouissent de tous
leurs droits quelle que soit leur religion. Il est triste
que nous soyons obligés de parler de citoyenneté un
siècle après que ce concept a été adopté en Égypte.
Le leader Saad Zaghloul disait dans son premier
discours après son retour d’exil : “La révolution
nous a appris que, juifs, coptes et musulmans,
nous sommes tous égyptiens.” Ce concept élevé
de la citoyenneté créé par la révolution de 1919 est
maintenant dénaturé par les extrémistes wahhabites
arriérés. Certains diront peut-être que notre tolérance doit se limiter aux chrétiens et aux juifs parce
qu’ils suivent des religions célestes, à la différence
des bahaïs.
En vérité, diviser les religions en célestes et terrestres est quelque chose de très discutable parce que
les fidèles de la plupart des religions considèrent que
chacune d’elles est céleste. De plus, les trois grandes
religions elles-mêmes ne se reconnaissent pas les unes
les autres. Les juifs ne reconnaissent ni le christianisme ni l’islam et le christianisme ne reconnaît pas
l’islam. L’islam est pour sa part la plus tolérante des
trois, puisqu’il reconnaît et respecte les deux autres
religions. Cette tolérance est la base sur laquelle la
civilisation islamique a édifié sa gloire à l’époque où
elle guidait l’ensemble du monde vers la renaissance.
3) Si nous persécutons des citoyens égyptiens
comme nous, simplement parce qu’ils pratiquent
une religion différente, nous n’aurons pas le droit
ensuite de reprocher aux Occidentaux de persécuter
les musulmans. En vérité, il n’y a pas de comparaison possible entre les droits dont jouissent les
musulmans en Occident et la rigueur, l’intransigeance et l’oppression auxquelles font face les bahaïs
égyptiens.
4) La peine de mort pour les renégats n’a jamais
fait consensus parmi les jurisconsultes de l’islam.
Certains jugements de jurisconsultes reconnus
considèrent que le renégat n’est pas puni sur cette
terre mais dans l’autre monde. Ils étayent cette interprétation sur plusieurs arguments :
Premièrement, le Coran ne stipule pas de châtiment pour le renégat, mais au contraire il garantit
la liberté de croyance pour tous en posant ce grand
principe : “Pas de contrainte en matière de religion”.
Si Dieu avait voulu punir les renégats dans ce bas
monde, il aurait prescrit un châtiment précis dans
son livre sacré de même qu’il l’a fait pour des péchés
moins importants que la mécréance comme la fornication et le vol.
Deuxièmement, la sentence de mort pour le
renégat s’appuie sur un seul hadith4 : “Celui qui
change de religion, tuez-le.” Comme c’est un hadith
unique, il ne convient pas de le prendre en considération pour élaborer une sentence aussi grave. Qui
plus est, le Prophète prononça ce hadith au cours
d’une bataille, lorsqu’il remarqua que certains
musulmans passaient à l’armée ennemie. Or ce qui
est visé ici par “changer de religion”, c’est le crime
de traîtrise, dont la punition est également la mort
dans l’ensemble des lois modernes.
Troisièmement, il a été historiquement établi que
dans différentes circonstances certaines personnes
adoptèrent l’islam puis le renièrent sans que le
Prophète ait ordonné de les tuer. La gravité de la
prescription de la peine de mort pour les renégats
vient également de ce que, dans l’histoire du monde
musulman, elle a toujours été utilisée pour se débarrasser des opposants politiques. Par ailleurs, tuer
des gens à cause de leurs croyances religieuses n’est
pas en accord avec les droits de l’homme ni avec la
liberté de conscience dont l’islam est le garant.
Il y a quelques jours, le cheikh Qardaoui a déclaré
que lui-même et le cheikh El-Jalil Abou Zahra ainsi
que d’autres savants religieux ont décidé de suspendre l’annonce de certains de leurs jugements,
de crainte d’exciter l’opinion publique et les extrémistes. Nous avons effectivement besoin maintenant du courage des jurisconsultes réformistes pour
débarrasser la jurisprudence islamique des souillures
qui se sont accrochées à elle au cours des siècles du
despotisme et de la décadence.
L’affaire de la doctoresse Bassma Moussa et des
citoyens bahaïs confirme à nouveau la nécessité
d’établir un État civil démocratique en Égypte.
Tous les Égyptiens bénéficieront alors de droits
égaux face à la société et à la loi, sans égard pour la
religion qu’ils pratiquent.
La démocratie est la solution.


1 Consultation juridique dans le domaine religieux. Les fatwas
précisent au cas par cas le sens de la charia.

2 Selon la loi religieuse telle qu’elle est actuellement conçue
par les courants islamistes la seule peine applicable à un apostat
est, théoriquement, la peine de mort. Celle-ci peut, tout aussi
théoriquement, être appliquée par n’importe quel croyant.

3 Le PND était avant la révolution de 2011 le parti du pouvoir,
héritier du parti unique. On y trouvait toutes les sensibilités
politiques, réconciliées par l’appât du gain et du pouvoir.

4 Propos tenus par le Prophète, rapportés par un des témoins
et transmis par une chaîne de garants. Une des grandes préoccupations des jurisconsultes était de vérifier le bien-fondé
de cette chaîne de garants. Il en résulte que certains hadiths
sont considérés comme absolument authentiques tandis que
sur d’autres il reste un doute.





POURQUOI SOMMES-NOUS EN RETARD

SUR LE RESTE DU MONDE ?
 






Al-Shorouk, 04-05-2009

 
Il y a dans notre rue une mosquée et un marchand de brochettes. Le marchand de brochettes
est connu pour son extrême piété. Il a fait plusieurs
fois le pèlerinage à La Mecque et y a très souvent
accompli la Omra1. Son restaurant est fermé aux
heures de prière, pendant lesquelles il s’abstient
absolument de servir. C’est lui qui conduit la prière
de ses employés et il impose la piété à tous ceux
qui travaillent pour lui. Tous pratiquent régulièrement, tous ont sur le front la marque2 de leurs
prosternations, commencent leurs communications
téléphoniques en disant “Que la paix soit sur vous”
et placent dans toutes les phrases qu’ils prononcent
l’expression “si Dieu le veut”. Quant aux employées,
elles portent toutes les grands voiles flottants de la
charia. Le patron du restaurant paie également de
sa poche les dépenses de la mosquée : il consacre
de temps en temps une somme pour la rénover, la
repeindre, acheter des nattes et des ventilateurs électriques et tout ce qui est nécessaire aux fidèles.
Tout cela est bien sûr excellent et je n’ai rien à y
redire.
Mais ce qui est surprenant, c’est que cette extrême
piété ne s’étend absolument pas au fonctionnement
du restaurant. Les prix y sont excessifs, presque le
double de ce que l’on trouve ailleurs. La viande
avant d’être grillée est pesée sur de grandes feuilles
cartonnées, ce qui a pour conséquence que le client
n’obtient qu’un morceau plus petit que ce qu’il a
payé. Tout cela sans compter d’autres contraventions
relevées par les services de contrôle, mais dont le
hadj n’a jamais eu à pâtir grâce à ses relations et à
ses gratifications.
Il y a ici une contradiction entre l’exactitude
du patron du restaurant dans l’exécution ostentatoire de ses obligations religieuses et, dans le même
temps, ses manipulations en matière de poids et
de prix. C’est cela précisément qui mérite d’être
observé. Ce hadj n’est pas hypocrite au sens traditionnel et il ne se rend pas compte de la contradiction qu’il y a dans son comportement. Son absence
d’honnêteté avec les clients du restaurant n’effleure
absolument pas son sentiment de piété. Grâce à ses
prix élevés et à ses manipulations, son restaurant lui
rapporte beaucoup d’argent dont il retranche une
petite partie pour faire la charité aux pauvres et pour
entretenir la mosquée, ce qui lui permet d’estimer
qu’il a accompli tout son devoir et de dormir profondément, la conscience tranquille.
La vérité est que cette conception de la religion
est la cause principale de notre retard par rapport
au reste du monde. Le hadj marchand de brochettes a remplacé les vrais principes de la religion
par une piété formelle reposante qui ne lui coûte
pas de grands efforts ni de véritables sacrifices.
La religion véritable prêche la justice et l’honnêteté, mais la gestion honnête d’un restaurant
entraînerait une grande diminution de ses gains,
tandis que sa religion alternative ne lui coûte rien
puisqu’elle se limite à la forme et aux rites et qu’elle
se résume tout entière au voile, à la prière collective, au jeûne, au pèlerinage et à la Omra.
Cette séparation totale entre la croyance et le
comportement est un phénomène pathologique
qui s’est largement répandu en Égypte. Des milliers – peut-être des millions – d’Égyptiens voient
la religion de la même façon que le propriétaire
du restaurant. Les exemples en sont nombreux :
les députés du Parti national démocratique élus
au Parlement grâce à la fraude et aux hommes
de main, les écrivains de la presse gouvernementale qui chaque jour font les louanges hypocrites
du président Moubarak, les étudiants qui trichent
aux examens, les entrepreneurs qui en fraudant sur
les matériaux de construction sont responsables de
l’effondrement d’immeubles et de la mort de leurs
habitants, les officiers de la sécurité qui torturent
les gens et bafouent leur dignité, les professeurs
d’université qui trichent pour que leurs enfants
obtiennent des résultats qu’ils ne méritent pas, de
façon à pouvoir les faire nommer sans qu’ils y aient
droit, tous ceux-ci ou du moins la plupart sont des
musulmans ou des musulmanes qui pratiquent
une religion alternative, qui réduisent la religion
à l’apparence et aux rites sans se préoccuper du
comportement.
En vérité, la piété alternative cause des dégâts
considérables à l’individu et à la société. Elle permet
à l’homme d’accomplir des choses odieuses tout en
ayant la conscience tranquille, puisque ces choses
ne sont pas en contradiction avec sa conscience
religieuse frelatée. La piété alternative fait obstruction à la réflexion – source de la pensée et de la
création – chez l’homme qui se repose pour tout
ce qu’il fait non pas sur sa conscience et son libre
arbitre, mais sur un texte qu’il ne fait pas l’effort de
comprendre.
Si l’on suit les questions que font pleuvoir les téléspectateurs sur les cheikhs des chaînes par satellite,
on ne peut qu’être étonné par la sottise des sujets
abordés : un homme avait pris l’habitude de faire
l’amour avec sa femme devant le miroir. Il demande
si cela est licite ou interdit. Une dame a emprunté
de l’argent et a rempli comme garantie des chèques
que le prêteur a perdus. Elle demande au cheikh si
elle est religieusement tenue de payer sa dette après
que les chèques qui en témoignent ont été perdus.
Les gens ont-ils vraiment besoin de consulter pour
savoir s’il est de leur devoir de rembourser une dette,
de bien se conduire avec leur femme, de dépenser
de l’argent pour leurs enfants ou de donner à leurs
sœurs leur part d’héritage ? Est-ce que ces conduites
humaines simples nécessitent la consultation d’un
cheikh ? La piété alternative annule toute activité
intellectuelle créative et transforme l’homme en
machine à appliquer les instructions divines sur le
plan formel et rituel.
Mais si la religion alternative sépare les comportements de la foi, elle sépare également les préoccupations privées des affaires publiques. Le croyant
alternatif ne voit pas de relation entre ce qui se passe
dans sa famille et ce qui se passe dans l’ensemble du
pays. S’il souffre de pauvreté, par exemple, il croit
que cette pauvreté est ou bien une épreuve envoyée
par Dieu qu’il faut supporter sans murmurer et sans
protester, ou bien un châtiment divin qu’il mérite à
cause des péchés qu’il a commis. Mais il pense rarement que la pauvreté qui pèse sur lui est le résultat
objectif de l’échec des politiques du gouvernement
ou de sa corruption. Avec cette forme de raisonnement, le régime politique est affranchi de toute la
responsabilité de son action.
Les croyants alternatifs n’attachent pas la moindre
importance à la chose publique. Si vous leur parlez
de fraude électorale ou de transmission héréditaire
du pouvoir ou encore des droits de l’homme, ils se
montrent généralement très étonnés de l’intérêt que
vous portez à ces sujets, qui, pensent-ils, ne peuvent
préoccuper qu’une personne oisive. L’homme respectable, de leur point de vue, doit se contenter de
gagner son pain.
Ajoutons à cela que la piété alternative repose
toujours sur une lecture salafiste wahhabite de la
religion prescrivant l’obéissance au chef d’État
et interdisant de se soulever contre lui, même s’il
opprime les gens et vole leur argent. Cette forme de
piété favorise malheureusement chez les musulmans
l’acceptation de l’oppression et la résignation à la
dictature. Je n’exagère pas en affirmant que si cette
religiosité frelatée ne s’était pas répandue, les Égyptiens se seraient depuis des années révoltés contre le
régime au pouvoir et la vie dans notre pays aurait
changé dans le bon sens.
Comme il est dans la nature de la religion alternative de soutenir la dictature, le régime égyptien veille
depuis trente ans à répandre cette forme de piété par
tous les moyens possibles.
La grande place accordée dans les organes d’information à des docteurs en religion nommés par l’État
n’est pas due au hasard. Ils occupent l’esprit des gens
au sujet de la religion avec des balivernes éloignées
de son essence.
Peut-être comprenons-nous maintenant pourquoi
le régime utilise son énorme appareil de répression
pour écraser les Frères musulmans (qui veulent
conquérir le pouvoir) et en même temps sympathise
avec le mouvement soufi et lui permet de tenir des
congrès auxquels assistent des dizaines de milliers
de personnes. Les soufis en effet proclament en permanence que l’obéissance au chef de l’État est dans
tous les cas obligatoire et que le chef de l’État n’est
pas responsable des problèmes et des crises qui nous
frappent, la cause en étant la mauvaise qualité de
nos âmes et notre éloignement de la religion.
À la question de savoir ce que nous devons faire,
la vraie réponse est qu’il nous faut complètement
séparer les principes de la véritable religion – la
vérité, la justice, l’égalité et la liberté – de la religion
partielle et frelatée qui se réduit à la forme et aux
rites. En Égypte, il y a maintenant deux batailles à
mener : l’une pour la réforme démocratique afin que
les Égyptiens arrachent leur droit naturel à choisir
ceux qui les gouvernent, et l’autre pour libérer la
religion des sornettes, de l’ignorance, de l’hypocrisie
et d’un formalisme mensonger. Ces deux batailles
sont à mener en parallèle et sont d’importance égale.
D’une part, nous ne mériterons pas la démocratie
si nous continuons à réduire la religion aux galabieh3 et aux hidjab. D’autre part, c’est seulement
par la démocratie que nous pourrons nous libérer
et retrouver la capacité de raisonnement nécessaire
pour voir clairement la différence qu’il y a entre la
véritable religion et la piété frelatée alternative.
La démocratie est la solution.


1 Le hadj, appelé parfois grand pèlerinage, est obligatoire
une fois au moins dans une vie. Il s’accomplit au moment de
l’Aïd el-Adha, la fête qui commémore le sacrifice d’Abraham.
La Omra, pèlerinage facultatif, appelé parfois petit pèlerinage
s’accomplit à n’importe quel moment de l’année, mais fréquemment pendant le mois de ramadan.

2 Les plus ostensiblement pieux des musulmans veillent à ce
que l’énergique frottement de leur front sur le tapis de prière
laisse une marque brune plus ou moins large et plus ou moins
profonde appelée zbiba, “grain de raisin”, auquel parfois elle
ressemble.

3 Large robe de coton, généralement de couleur sombre, qui
est le vêtement traditionnel des habitants de la campagne ou
des quartiers populaires. Ce vêtement désormais de couleur
blanche et raccourci aux mollets est devenu l’uniforme des
salafistes.
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Al-Shorouk, 20-06-2009

 
Cher lecteur,
Imagine que tu arrives
un matin à ton travail et que tu y trouves tous tes collègues, le visage couvert d’un voile. Tu
entendrais leurs voix, mais tu ne verrais absolument pas leur visage. Que ressentirais-tu alors ? Tu
ne serais naturellement pas satisfait, et si cette situation durait, elle entraînerait chez toi un
trouble nerveux, car nous avons toujours besoin de voir les visages de ceux avec qui nous
parlons.
La relation humaine n’est pas complète sans la vision du visage. Ainsi
est faite la nature humaine depuis le début des temps. Mais ceux qui veulent imposer à la femme de
couvrir son visage ne comprennent pas cette réalité.
À la suite de la grande
révolution égyptienne de 1919 contre l’occupation britannique, la pionnière Hoda Chaaraoui enleva sa
burqa turque au cours d’une festivité publique. C’était une façon de montrer que la
libération de la nation était inséparable de la libération de la femme. La femme égyptienne fut
vraiment la pionnière des femmes arabes, la première à étudier et à travailler dans tous les
domaines, la première à conduire une voiture, puis un avion, la première à entrer au gouvernement et
au Parlement.
Mais, depuis la fin des années soixante-dix, les
Égyptiens sont tombés sous la coupe des idées salafistes. Ce sont les chaînes satellitaires
appartenant à des salafistes, ainsi que les millions d’Égyptiens pauvres revenus, gavés de ces
idées, d’Arabie saoudite, après y avoir travaillé pendant des années, qui ont diffusé la doctrine
wahhabite soutenue par l’argent du pétrole.
C’est ainsi que le niqab a fait
sa réapparition en Égypte. Ce fait mériterait une discussion objective, mais cela est difficile, car
les partisans du niqab, généralement d’un rigorisme exacerbé, sont prompts, par un
raisonnement simpliste et fallacieux, à accuser tous ceux qui ne sont pas d’accord avec eux de
prôner la licence et la dépravation. Le choix humain n’est pas seulement limité à celui du
niqab ou de la luxure. Entre les deux existent de nombreux comportements moraux
équilibrés.
La question qui se pose est de savoir si le niqab éloigne la
séduction des femmes et renforce la vertu. Pour y répondre il convient de rappeler quelques
vérités :
L’islam n’ordonne absolument pas à la femme de couvrir son visage.
Pourquoi, sinon Dieu nous aurait-il ordonné de détourner les yeux si nous n’avions rien vu du visage
de la femme ? Dans la société musulmane telle qu’elle était à ses débuts, la femme participait à la
vie publique, elle étudiait, travaillait, commerçait, était infirmière pendant les guerres et
parfois même participait au combat. L’islam respectait la femme et lui accordait des droits égaux à
ceux de l’homme. L’oppression des femmes n’a commencé que dans les siècles de la décadence. Il y a
quelques mois, les grands ulémas1 d’Al-Azhar ont rédigé un livre, distribué par le ministère des
waqfs sous le titre “le niqab est une tradition, pas un acte de piété”, dans lequel ils ont
établi en se référant à la loi islamique que le niqab n’a rien à voir avec la religion, ni de
près ni de loin. Je crois que personne ne peut contester à ces grands savants leur connaissance des
lois de la religion.
Comme le port du niqab n’est pas un commandement
divin, il est de notre droit de nous demander quels sont ses avantages et quels sont ses
inconvénients. Toutes les sociétés anciennes imposaient le port du niqab à la femme, parce
qu’elles la considéraient comme une source de tentation. Pour lutter contre le vice, le seul moyen
était de l’isoler et de la dérober aux regards. Ce raisonnement implique que l’homme est tenté par
le simple fait de voir le visage d’une belle femme et nie donc sa capacité de dominer ses instincts.
Par ailleurs si, pour ne pas séduire les hommes, les femmes doivent cacher leur visage, que doivent
faire les hommes qui sont beaux ? Leur beau visage ne va-t-il pas tenter les femmes ?
Doit-on ordonner également aux hommes beaux de porter le niqab de façon qu’hommes
et femmes soient tous voilés aux regards. En outre, nous voyons les deux yeux d’une femme en
niqab et, s’ils sont beaux, ceux-ci peuvent devenir une source puissante de tentation. Que
devrons-nous faire alors pour lutter contre la séduction ? Un exégète saoudien connu, le cheikh
Mohammad el-Habdane, a eu la bonne idée de se pencher sur ce problème et il a appelé les femmes
musulmanes à porter un niqab avec un seul œil libre pour qu’elles ne puissent plus tenter les
hommes par leur regard. Je ne sais pas comment ces malheureuses pourront vivre avec ce seul orifice
pour voir le monde.
Le niqab empêche la femme de
participer à la vie en tant que personne égale de l’homme en droits et en devoirs. Comment une femme
chirurgien, juge, ingénieur ou présentatrice de télévision pourrait-elle travailler cachée derrière
un niqab (que ce soit avec un seul œil ou les deux). La plupart des exégètes saoudiens
refusent d’ailleurs énergiquement que les femmes puissent conduire des voitures en s’appuyant sur
trois arguments :
– si la femme conduisait une voiture, elle enlèverait son
niqab et perdrait sa pudeur ;
– il lui serait possible d’aller partout où
elle le veut, ce qui l’encouragerait à se révolter contre son mari et sa famille.
Le troisième argument pour interdire aux femmes de conduire est tiré d’une lecture littérale du
livre des fatwas de la loi islamique : “La détermination de la femme est, par nature, inférieure à
celle de l’homme, ses vues sont plus courtes, ses capacités moins grandes et elle est incapable de
se comporter correctement face à un danger.”
C’est là l’opinion véritable des
partisans du niqab, qui montrent ainsi leur mépris de la femme et de ses capacités. Ils
seraient, bien entendu, incapables d’expliquer l’excellent niveau éducatif et professionnel qu’ont
atteint les femmes dans le monde entier.
Ce qu’il y a de plus dangereux dans le
niqab, c’est qu’il enlève à la femme sa dimension humaine. Dans l’histoire de l’humanité, il
y a toujours eu deux façons de considérer la femme : une façon civilisée, qui voit en elle un être
doué de toutes les capacités et de toutes les compétences, et une vision arriérée, qui la voit
uniquement sous l’angle de sa féminité, la limitant ainsi essentiellement aux
fonctions d’instrument de plaisir sexuel, de machine à faire des enfants et de servante dans la
maison de son mari. Ces trois fonctions étant liées au corps de la femme et non à son esprit. Dans
ce cas, le corps de la femme acquiert une importance maximale, alors que son éducation, son travail,
ou même ses idées et ses sentiments ne viennent qu’au second plan, quand tout cela est pris en
considération.
Les partisans du niqab croient que la mixité hommes-femmes
conduit nécessairement à la séduction et au vice. Le seul remède à ce problème est donc de séparer
complètement les deux sexes et de cacher le visage de la femme. Si ce raisonnement était valable, la
société saoudienne devrait être, totalement et pour toujours, débarrassée du vice. En effet, la
séparation entre les deux sexes y est absolue et le niqab obligatoire pour toutes les femmes.
Il y a là-bas une grande institution qui s’appelle “la
Commanderie du bien2” dont la fonction est de contrôler nuit
et jour les comportements des citoyens et de les punir immédiatement s’ils ont fait un écart, même
minime, par rapport aux bonnes mœurs.
Cela a-t-il permis d’instaurer le règne de
la vertu en Arabie saoudite ?
Les études et les statistiques montrent,
malheureusement, le contraire. Une étude conduite par Mme Wafa Mohammad, docteur de l’université du
Roi-Saoud, a montré que le quart des enfants saoudiens avaient été victimes d’abus
sexuels, entre l’âge de six ans et l’âge de onze ans, résultat confirmé par une autre étude faite
par le docteur Ali el-Zahrani, spécialiste des maladies psychiques au ministère saoudien de la
Santé. Un rapport du docteur Khaled el-Halabi, directeur du centre de développement de la famille
dans la région de Hasa, affirme que, sur un échantillon d’élèves du secondaire, 82 % souffraient de
problèmes sexuels et que, pour la seule année 2008, huit cent cinquante jeunes filles saoudiennes
ont fui leur domicile à cause d’agressions, la plupart d’ordre sexuel, de la part de parents
proches.
Parmi les enfants saoudiens, environ 9 % font l’objet d’abus sexuels de
la part de leurs parents et, dans les pays du Golfe, une fille sur quatre est victime de harcèlement
sexuel. Par ailleurs, 47 % des enfants de l’étude avaient reçu des propositions obscènes sur leur
téléphone portable. La révolution des communications a causé une grave crise dans la société
saoudienne et les jeunes, inhibés sur le plan social et sur le plan sexuel, utilisent les objectifs
de leurs appareils de téléphone dans des buts licencieux. En 2005, a été diffusé en Arabie saoudite
un film enregistré sur téléphone portable : il montre quatre jeunes Saoudiens essayant de violer
deux femmes en niqab dans une rue de Riyad. On se pose la question de savoir comment un jeune
peut se mettre à violer une femme dont il n’a vu ni le corps ni le visage ? C’est que, pour lui, il
ne s’agit pas d’un être humain mais juste d’un corps, d’un instrument sexuel. S’il peut en jouir
tout en évitant le châtiment, il n’hésite pas un instant.
En résumé, la situation
de la société saoudienne, en ce qui concerne les dépravations et les agressions sexuelles, n’est pas meilleure que la situation des autres sociétés, si elle n’est pas
pire.
En fin de compte, si le niqab ne permet pas de parvenir à sauvegarder
la vertu, à quoi sert-il ? Comment pouvons-nous donc lutter contre la séduction des femmes ?
La vérité, c’est que l’on ne parvient jamais à la vertu par l’interdiction, le
hidjab ou l’oppression, mais simplement par l’éducation, les bons exemples et la volonté. Si
nous considérons la femme comme une personne ayant une volonté morale, une dignité et une
personnalité indépendante, et si nous lui donnons toutes ses chances dans le domaine de l’éducation
et du travail, alors, et alors seulement, pourra régner la vertu.
La démocratie
est la solution.



1 Docteurs de la loi religieuse, en islam.

2 “La commanderie du bien
et le pourchas du mal”, comme le traduit Jacques Berque, sont le devoir de tous les musulmans. En
Arabie, cela est devenu une institution, et une sorte de milice qui lui est rattachée, connue sous
le nom de mutawwaa, sillonne les rues des villes pour vérifier que les bonnes mœurs et la
stricte observance religieuse y sont bien respectées.
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La semaine dernière, j’ai écrit un article sur le phénomène de la propagation actuelle du niqab en
Égypte, quatre-vingt-dix ans après que la femme
égyptienne s’en est libérée. J’ai rappelé que l’islam
n’ordonne absolument pas à la femme de couvrir
son visage et je me suis appuyé pour cela sur l’opinion d’un ensemble de théologiens d’Al-Azhar,
qui ont publié un texte sous le titre “Le niqab est
une coutume, pas un article de foi”, publication
diffusée par le ministère égyptien des waqfs. De
nombreux autres exégètes égyptiens, dont le plus
important est l’imam Mohammad Abdou (1849-1905), ont exprimé la même opinion. C’est aussi le
cas du cheikh Mohammad Ghozali (1914-1996),
grand et courageux théologien qui a mené une violente bataille contre l’exégèse bédouine – comme
il l’a appelée – qui vise à isoler la femme derrière
son niqab. J’ai tenté d’expliquer l’influence négative du niqab pour la femme et pour la société. J’ai
donné l’exemple de la société saoudienne, où le
niqab est imposé par la force à toutes les femmes,
et j’ai démontré, en m’appuyant sur des statistiques officielles saoudiennes, que la société de
ce pays, en matière de déviations et d’agressions
sexuelles, n’est pas meilleure – sinon pire – que les
autres sociétés et que, par conséquent, l’emprisonnement de la femme derrière le niqab n’empêche
pas le vice.
Après la publication de cet article, j’ai été surpris,
en ouvrant le site du journal Al-Shorouk, d’y trouver
un déferlement de lettres de partisans du niqab qui,
malheureusement, n’apportaient aucun argument
dans la controverse, mais qui tous s’évertuaient à
me couvrir de leur mépris et de leurs insultes, sans
prêter aucune attention à mon point de vue et à
ceux des exégètes que je citais. Face à la férocité
et à la grossièreté de l’offensive, un grand nombre
de lecteurs ont pris ma défense. Je les remercie ici
de tout cœur et je suis fier de leur confiance et de
leur estime. Il est vrai que ces insultes ne m’ont
pas inquiété car, étant médecin, j’ai appris qu’en
chirurgie, lorsque l’on crève un abcès au scalpel,
ce geste indispensable à la guérison du malade est,
nécessairement, suivi d’un écoulement de pus et de
la puanteur qui l’accompagne.
Nous nous trouvons toutefois face à un phénomène qui mérite réellement d’être observé de près.
On peut supposer que tous ceux qui ont renchéri
dans l’expression de leur mépris sont non seulement
des croyants, mais qu’ils estiment mieux pratiquer
la religion que les autres. Cela nous donne une
excellente occasion d’étudier leur mode de pensée.
J’ai fait les observations suivantes :
Premièrement, ces gens croient en toute bonne foi
que l’islam n’a qu’une seule nature, un seul discours
et une seule vision du monde. Tout ce qui diffère
de leur opinion n’a plus rien à voir avec l’islam.
Toute personne qui ne partage pas leur opinion est
un ignorant1, un dégénéré ou quelqu’un qui complote contre l’islam pour le compte de puissances
étrangères. Ils considèrent par conséquent qu’il est
de leur devoir, non pas de discuter avec ceux qui
ont des points de vue différents du leur, mais de les
réprimer, de les humilier et, si possible, de les châtier,
puisqu’ils sont des ennemis ou des comploteurs et
pas simplement des personnes ayant des opinions
différentes. En vérité, il n’y a rien de plus étranger
à l’islam véritable que ce point de vue totalitaire et
extrémiste. L’islam est la seule religion qui ordonne
à ses adeptes de croire aux autres religions. Pendant
sept siècles, il a stupéfié le monde par sa capacité à
assimiler d’autres cultures et à leur rendre leur créativité au sein de la grande civilisation islamique.
Deuxièmement, ces gens s’attendent à ce que vous
soyez d’accord avec l’emprisonnement de la femme
derrière son niqab ou, à tout le moins, que vous ne
vous y opposiez pas. Si vous vous y opposez, ils vous
accusent immédiatement de promouvoir la nudité
et d’être licencieux. Ils considèrent que le niqab est
la seule alternative à la dégénérescence morale. On
peut imaginer quelle idée ils se font de la femme non
voilée, comment ils se comportent à son égard et,
par extension, comment ils considèrent les coptes.
On peut également imaginer quelle image donnent
de l’islam ceux d’entre eux qui vivent dans des pays
occidentaux.
Troisièmement, ils pratiquent une forme de religiosité qui ne se fonde pas sur une expérience spirituelle
personnelle, mais sur la comparaison et la discrimination. Pour eux, le chemin vers la perfection
religieuse ne passe pas par un effort personnel vers
le bien et par la maîtrise de leurs désirs, mais par
l’ostentation de leur supériorité religieuse sur les
autres. C’est dans leur différence qu’ils trouvent
une force personnelle qui les conduit à la vanité et à
la forfanterie. Eux seuls sont de véritables croyants,
qui connaissent les fondements de la religion et sa
sagesse. Ils ne laissent aux autres qu’une alternative : suivre leurs idées sans les discuter, ou mériter
leurs malédictions et leurs insultes. Ils vivent dans
un monde imaginaire qui leur permet d’oublier
leurs problèmes véritables. Le monde pour eux ne
comporte que deux camps : les musulmans, qui
doivent intégralement partager leurs idées, et le
camp ennemi de l’islam, composé des laïques, des
mécréants, des dégénérés. Il n’y a pas de troisième
voie. Cette vision binaire, outre sa stupidité et son
extrémisme, les pousse facilement à la haine et à
l’inimitié plutôt qu’à l’amour, à la tolérance et à l’acceptation des différences, toutes valeurs auxquelles
invite la véritable religion.
Quatrièmement, j’ai remarqué que la plupart de
leurs lettres sont pleines d’énormes fautes grammaticales et linguistiques. J’en ai conclu que leur
culture religieuse était orale et pas écrite et que, par
conséquent, ils allaient chercher leur inspiration
dans les chaînes satellitaires soutenues par l’argent
du pétrole, qui œuvrent à la propagation des idées
salafistes wahhabites. Hier, j’ai regardé une de
ces chaînes et j’y ai trouvé un célèbre prédicateur
en train de dire : “Le Prophète de Dieu, prière et
salut de Dieu sur lui, fut invité chez des gens et il
y mangea de tout ce qui lui fut présenté, sauf des
oignons. Lorsque l’hôte lui demanda pourquoi, le
Prophète de Dieu répondit qu’il ne mangeait pas
d’oignons crus pour que l’odeur de sa bouche ne
fasse pas s’enfuir les anges au moment où ils lui
transmettent la révélation.”
Tel est le niveau de la religion que ces chaînes
diffusent dans l’esprit des gens simples. Je ne crois
pas qu’un commentaire soit nécessaire.
Cinquièmement, j’ai remarqué que la religion
représente pour eux une série de formalités à accomplir, qui ne dépasse jamais l’aspect formel et rituel.
Par conséquent, ces croyants ne voient pas de contradiction entre leur pureté religieuse et le fait d’insulter
les gens. Cette religiosité déficiente qui sépare la
croyance des comportements se répand comme une
épidémie dans notre pays. Combien de personnes
rencontrons-nous aujourd’hui, extrêmement respectueuses de la pratique religieuse et qui, dès que l’on
est en relation avec elles pour des affaires matérielles,
nous dévoilent un comportement en contradiction
avec leur apparence ? En Égypte, nous sommes
malheureusement devenus plus respectueux des
apparences de la religion et moins religieux, alors
qu’avant la diffusion des idées wahhabites nous
attachions moins d’importance aux apparences de
la religion et nous étions plus religieux, au vrai sens
du terme, c’est-à-dire plus justes, plus honnêtes et
plus tolérants.
Enfin, ce qu’il y a de plus dangereux dans cette
religiosité déficiente, c’est la coupure totale qu’elle
effectue entre le privé et le public. Ceux qui se
sont regroupés et réunis pour agonir d’insultes le
site d’Al-Shorouk et qui s’imaginent de cette façon
défendre l’islam, vivent en Égypte où des millions
de gens sont victimes de la pauvreté, du chômage, de
l’ignorance, de la maladie, où les gens meurent dans
les files d’attente devant les boulangeries ou en se
battant pour avoir de l’eau potable. Mais la religion
déficiente les rend incapables d’analyser objectivement quelque phénomène que ce soit. La misère,
dans leur croyance, est un châtiment de Dieu ou
une épreuve qu’Il impose. Ils sont incapables d’y voir
le résultat naturel de la corruption ou de la dictature.
La religiosité déficiente est totalement dépolitisée.
Ces gens-là ont appris des cheikhs wahhabites que
l’obéissance au dirigeant musulman est une obligation, même si ce dernier est injuste et corrompu.
Cela les prédispose à accepter la dictature. Ils manifestent avec colère pour protester contre la décision
du gouvernement français d’interdire le hidjab dans
ses écoles, alors que, dans leur propre pays, les élections sont truquées par le régime et que des milliers
de détenus (pour la plupart islamistes) passent leurs
plus belles années en prison sans jugement, alors
que les Égyptiens sont traités avec mépris, torturés
avec sauvagerie et que les tortionnaires violent leurs
femmes sous leurs yeux dans les locaux de la police
ou de la sécurité d’État. Rien de tout cela ne suscite leur courroux religieux, car la religion qu’ils
ont apprise n’englobe pas la défense des valeurs
humaines que sont la liberté, l’égalité et la justice,
mais elle se limite à un culte formel. Par ailleurs,
lutter contre l’oppression et la dictature se paie cher
en Égypte. On peut y perdre la liberté, la dignité et
même la vie. Tandis que se cacher derrière des identités empruntées pour insulter les gens sur Internet
est un combat facile et sans risque.
Cette expérience m’a confirmé à nouveau qu’il
y a deux batailles à mener en Égypte : l’une pour
la réforme démocratique, pour empêcher la transmission héréditaire de notre pays du président
Moubarak à son fils, comme si nous étions un élevage de poulets, et pour arracher le droit des Égyptiens à la liberté et à la justice. L’autre, en parallèle et
qui n’est pas moins importante, pour que l’Égypte
défende sa lecture ouverte et civilisée de l’islam, face
à l’invasion des idées wahhabites réactionnaires et
arriérées, qui menacent de nous enlever notre patrimoine culturel et de transformer notre pays en un
émirat taliban.


1 Le mot jahel, ignorant, a une connotation beaucoup plus forte
qu’en français, puisqu’il se réfère à l’ignorance qui régnait dans le
monde avant la prophétie de Mohammad.
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Dans les années soixante-dix, il y avait dans ma
famille un uléma d’Al-Azhar, qui s’appelait cheikh
Abd el-Salam Sarhan. Il était d’une apparence redoutable par sa corpulence, son costume caractéristique
de la grande mosquée, et sa voix solennelle. Nous
autres, enfants à cette époque, l’aimions beaucoup,
car il avait toujours les poches remplies de bonbons.
Lorsque les gens avaient besoin de son avis sur une
question de doctrine, il les recevait chaleureusement
chez lui et leur expliquait les principes de la religion.
Jamais alors le cheikh Abd el-Salam ne demandait
de salaire pour sa peine. Tout ce qu’il demandait,
c’était que les gens invoquent Dieu pour lui.
J’ai appris du cheikh Abd el-Salam que le véritable uléma était une personnalité considérable au
moins aussi respectée que le médecin ou le juge, et
j’ai appris également que sa véritable mission était de
faire connaître la religion aux gens. Mais l’époque
du cheikh Abd el-Salam est révolue et l’Égypte a
changé. Une génération nouvelle de prédicateurs
est apparue, différente en tous points. Du fait de la
nature religieuse des Égyptiens et de leur propension plus grande à se réfugier en Dieu, depuis que la
vie terrestre leur est devenue insupportable, à cause
de la pauvreté, de l’oppression, des humiliations, à
cause de l’existence de millions d’illettrés et de la
difficulté pour ceux qui sont instruits d’avoir accès
aux sources originelles de la religion, ce sont les nouveaux prédicateurs qui sont devenus la source de la
culture religieuse de millions d’Égyptiens et jouent
ainsi un rôle déterminant dans la formation de la
conscience nationale. Il nous faut donc regarder de
près ce phénomène pour en comprendre la nature.
Premièrement, la plupart de ces prédicateurs n’ont
pas poursuivi d’études académiques en sciences religieuses. Leur succès ne procède donc pas tant d’une
connaissance approfondie de la religion que de leur
capacité à convaincre et de leur séduction personnelle, d’où l’intérêt qu’ils portent à leur élégance et
à leur allure, ainsi que l’utilisation qu’ils font d’une
langue quotidienne simplifiée pour atteindre un plus
grand nombre de personnes. En dix ans, les nouveaux prédicateurs sont devenus un élément essentiel du marché commercial de l’information, avec
tout ce qu’implique cette expression. Leur salaire est
fixé en fonction de la quantité d’annonces publicitaires rapportées par le programme, qui elles-mêmes
augmentent bien entendu avec le nombre d’auditeurs. Les prédicateurs qui reçoivent les plus hauts
salaires sont ceux dont les programmes attirent la
plus grande quantité de publicités. Contentons-nous
de savoir que leurs émoluments (aux tarifs de l’an
dernier) varient entre cent cinquante mille et un
million de livres par mois.
Certains ont imaginé de nouveaux modes de commercialisation de leurs connaissances en jurisprudence
religieuse, tels que le téléphone islamique ou – contre
des honoraires exorbitants – l’accompagnement des
riches au pèlerinage et à la Omra. La revue américaine Forbes a publié les revenus de plusieurs de ces
personnages dont les fortunes sont considérables.
Nous leur souhaitons, bien sûr, à tous d’être comblés
de biens, mais nous devons rappeler que le Prophète
de Dieu, prière et salut de Dieu sur lui, a vécu pauvre
et est mort pauvre, que ses Compagnons, que Dieu
les agrée, n’ont jamais rien acquis en échange de la
prédication de l’islam pour laquelle au contraire ils
dépensaient leur argent. L’invitation des gens à suivre
le chemin de Dieu n’a jamais été, dans l’histoire de
l’islam, un moyen de s’enrichir.
Lorsque j’imagine que des millions d’Égyptiens
pauvres, habitant dans des zones d’habitat précaire
ou dans des cimetières, se réunissent pour entendre
une personne leur parler de religion et que, lorsque
le mois se termine, ces malheureux restent dans leur
misère pendant que le compte en banque de cette
personne a augmenté d’un million de livres, je ne
parviens pas à accepter cette contradiction.
Deuxièmement, dans les programmes qu’ils animent, nombre de nouveaux prédicateurs se fondent
sur l’exacerbation des sentiments religieux des téléspectateurs, et cette exacerbation atteint son comble
lorsque le prédicateur pleure et les fait pleurer par
crainte de Dieu. Sur ce point, je suis frappé par une
nouvelle contradiction. Tous ceux qui ont affronté
l’expérience de paraître à la télévision savent que se
trouver face à plusieurs caméras pendant le tournage
demande de la préparation et de l’expérience. Malgré
tout mon respect, je me demande comment le prédicateur peut, en même temps, combiner le débordement de ses sentiments religieux qui le pousse à
pleurer et son extrême attention aux mouvements
des caméras, nécessaire pour passer rapidement
d’une caméra à l’autre en suivant les indications du
réalisateur.
Troisièmement, le discours de ces prédicateurs
réduit l’islam à son aspect formel et à ses pratiques
rituelles : le voile, la prière, le jeûne, le pèlerinage et
la Omra – je n’ai rien contre cela, bien sûr – mais il
n’aborde absolument pas les questions de la liberté,
de la justice et de l’égalité. L’image qu’ils présentent
du monde fait des bonnes mœurs la solution unique
aux maux de l’humanité. La vérité est que les bonnes
mœurs ne suffiront jamais à établir la justice. Des
millions d’Égyptiens sont plongés dans la misère et
les humiliations. Ils sont avant tout victimes d’un
régime dictatorial corrompu et oppressif. C’est là la
cause de leur misère et ils ne peuvent venir à bout
de leurs maux sans un changement de la situation.
Les mots prononcés par un des prédicateurs sont
devenus célèbres : “Lorsque le nombre de ceux qui
font la prière de l’aube atteindra celui de la prière
du vendredi, Jérusalem sera libérée.” Pourtant,
nous voyons, en Égypte, se multiplier à l’infini le
nombre de ceux qui prient, alors que les crises et les
calamités se succèdent sans interruption au-dessus
de nos têtes. C’est que Dieu ne changera pas notre
condition si nous ne travaillons pas à la changer et si
nous nous contentons de la prière et des invocations.
Quatrièmement, cette lecture de la religion qui
décharge le régime en place de ses responsabilités
et pousse les gens à cohabiter avec lui, au lieu de se
révolter, est sans aucun doute ce qui explique l’accueil
favorable que font les services de sécurité à ces prédicateurs. Dans un ouvrage important intitulé Le Phénomène des nouveaux prédicateurs, le professeur Wael
Lotfi démontre que tous, sans exception, travaillent
en totale coordination avec les services de sécurité,
c’est-à-dire qu’ils se mettent préalablement d’accord
avec ces derniers sur les limites de ce qu’ils peuvent
dire, que ce soit à la télévision ou dans les mosquées.
Nous nous souvenons bien comment tous ces prédicateurs ont pris position contre les manifestations
de solidarité avec les Palestiniens et avec les Irakiens,
en appelant les gens à prier, à jeûner ou à invoquer
Dieu, plutôt qu’à sortir dans la rue. Telles sont les
exigences de leur accord avec les services de sécurité ! Ils auraient à payer tout manquement d’un prix
exorbitant, allant de l’interdiction de prêche jusqu’à
l’expulsion définitive d’Égypte, comme c’est arrivé
récemment à un prédicateur célèbre.
Cinquièmement, les docteurs en jurisprudence
musulmane ne sont pas d’accord entre eux pour
savoir s’il est licite de faire rétribuer une consultation sur un point de doctrine. Certains l’autorisent
à condition que l’argent soit prélevé sur le Trésor
public. D’autres autorisent l’homme de religion à
prendre ce qui suffit pour lui et pour sa famille, mais
rien de plus. L’imam Ahmed ben Jandal stipule,
pour sa part, que celui qui donne des consultations
doit disposer de suffisamment de moyens financiers
pour se passer de la contribution des gens. L’idée,
ici, est qu’un uléma, tout comme un juge, doit arbitrer entre plusieurs parties et qu’il faut donc que lui
soient fournis les moyens de son indépendance. De
nombreux Égyptiens, dont je suis, reprochent aux
grands ulémas d’Al-Azhar d’être des fonctionnaires
nommés par le gouvernement, ce qui nuit à leur
neutralité et les place dans une situation embarrassante, s’ils prennent des décisions différentes de ce
qu’attend d’eux le gouvernement en matière de jurisprudence religieuse. De même, le fait que les nouveaux prédicateurs perçoivent de riches émoluments
de chaînes satellitaires possédées par des personnes
ou des entités (saoudiennes la plupart du temps) ne
peut qu’affecter leur neutralité, dès lors que les intérêts des propriétaires de ces chaînes sont concernés.
Cela est apparu en pleine lumière au moment de la
dernière guerre menée par Israël contre le Liban. La
plupart des Arabes et des musulmans appuyaient
alors le Hezbollah et étaient fiers de ses victoires,
tandis que le gouvernement saoudien maintenait
sa position traditionnelle d’hostilité au Hezbollah
et à l’Iran. Cela plaça les nouveaux prédicateurs
dans une situation embarrassante : alors que les
avions israéliens employaient des bombes interdites
par les conventions internationales pour brûler la
peau des enfants du Liban, la plupart d’entre eux se
réfugièrent dans le silence. L’un d’eux attendit trois
semaines avant de publier un communiqué très
mou dans lequel, comme d’habitude, il conseillait
aux musulmans de prier et d’invoquer Dieu, tout
en qualifiant les victimes libanaises de “victimes
d’assassinat” et non pas de “martyrs”, ce qui correspondait au point de vue des théologiens saoudiens
concernant le chiisme.
C’est de cette façon que le phénomène des nouveaux prédicateurs joue un rôle capital pour retarder
le changement auquel nous aspirons en Égypte. Si
nous nous demandons pourquoi les Égyptiens ne
se soulèvent pas contre des injustices qui suffiraient
à déclencher une révolution dans de nombreux
pays, il faut que nous comprenions que l’injustice
ne suffit pas à déclencher une révolution, pas plus
que le sentiment de l’injustice. Ce qui pousse à la
révolution, c’est la conscience que l’on a des causes
de cette injustice. Tout ce qui retarde la prise de
conscience de leurs droits par les gens devient donc
un instrument entre les mains de la dictature.
La démocratie est la solution.




QU’EST-CE QUI PROTÉGERA

LES COPTES ?
 






Al-Shorouk, 11-08-2009

 
Pendant des années, un médecin copte avec qui je
suis devenu immédiatement ami a travaillé dans
mon cabinet. C’était un homme bon, sérieux dans
son travail et dans sa relation avec les malades,
mais, comme beaucoup d’Égyptiens, complètement coupé de la vie publique et ignorant la plupart
des événements politiques. Le monde se limitait
pour lui à son travail et à sa famille. Puis arriva la
dernière élection présidentielle. Je fus alors surpris
de voir qu’à cette occasion il s’absenta de son travail. Lorsque je lui en demandai la raison, il me
répondit qu’il était allé donner sa voix au président
Moubarak. Cela m’étonna et je lui demandai ce qui
l’avait poussé à aller voter alors qu’il savait que cette
élection, comme les précédentes, était frauduleuse.
Il se tut un instant et me répondit avec sa sincérité
habituelle :
— La vérité, c’est qu’à l’église on nous a demandé d’aller voter pour le président. Des autobus
avaient été prévus pour nous emmener et nous
raccompagner.
Je me suis souvenu de cette histoire en lisant les
dernières déclarations du pape Chenouda. Deux
fois au cours de la semaine dernière, Sa Sainteté a
proclamé son soutien catégorique à Gamal Moubarak, comme futur président de l’Égypte. Il apparut
ainsi clairement que l’Église égyptienne accueillait
favorablement la transmission héréditaire de notre
pays du président Moubarak à son fils Gamal. Ce
phénomène, unique dans l’histoire de l’Égypte,
mérite discussion :
Premièrement, le pape Chenouda III représente
une autorité spirituelle et non politique. Il est le chef
spirituel des coptes et non leur leader politique.
Par conséquent, et avec tout le respect que je lui
dois, je pense qu’il outrepasse son pouvoir lorsqu’il
parle politiquement au nom des coptes. Si nous
nous battons pour l’instauration d’un état séculier
en Égypte où tous les citoyens pourront jouir de la
totalité de leurs droits, sans égard pour leur religion,
cela implique une séparation nette entre la religion
et la politique, ce qui est exactement le contraire de
ce que fait le pape Chenouda, en utilisant ses attributs religieux pour imposer son point de vue politique aux coptes. En faisant cela, il confisque leur
droit de changer d’opinions politiques – les leurs
n’étant pas nécessairement conformes aux siennes.
Deuxièmement, les représentants du régime
actuel en Égypte n’ont été élus par personne et les
Égyptiens ne les ont pas choisis de leur plein gré. Ils
s’accrochent au pouvoir par la répression, les emprisonnements et la fraude électorale. La politique corrompue et inefficace du régime a jeté dans la misère
des millions d’Égyptiens.
Je ne doute pas que le pape Chenouda, comme
tous les Égyptiens, sache ces vérités. Aussi me faut-il
ici interroger Sa Sainteté : est-il conforme à l’enseignement du Messie que vous souteniez un régime
politique corrompu et oppressif contre la volonté
des gens et leur droit de choisir ceux qui les gouvernent ? Est-il conforme au Messie que vous feigniez d’ignorer les maux dont souffrent les millions
de victimes de ce régime, que ce soient ceux qui ont
été tués par la négligence et la corruption ou ceux
qui vivent dans des conditions inhumaines ? Est-il
conforme au Messie que vous soyez d’accord avec
la transmission du pays tout entier du père au fils,
comme si les Égyptiens étaient des bestiaux ou des
volailles ? Sa Sainteté le pape dit qu’il ne soutient
pas la transmission héréditaire, mais qu’il prédit la
victoire de Gamal Moubarak aux élections. Nous,
nous disons au pape : vous savez bien que toutes les
élections sont frauduleuses. Pourquoi cachez-vous
cette vérité dans vos propos ? La dissimulation de la
vérité est-elle conforme à l’enseignement du Messie ?
Troisièmement, on dit que le pape Chenouda soutient la succession héréditaire du pouvoir et la dictature, car il craint pour les coptes que des élections
démocratiques soient susceptibles d’amener les Frères
musulmans au pouvoir. La vérité est que le rôle et
l’influence des Frères musulmans ont été volontairement exagérés par le régime, de façon à les utiliser
comme épouvantail contre tous ceux qui réclament la
démocratie. La principale vérité, c’est que la dictature
ne protège personne contre l’extrémisme religieux,
car l’extrémisme religieux est un des symptômes de
la dictature. Rappelons que les Frères, alors qu’ils
se trouvaient au sommet de leur force, ne sont pas
parvenus à obtenir un seul siège au Parlement élu en
1950, au cours des dernières élections libres avant la
révolution. Ce fut cette fois-là encore un raz de marée
du Wafd qui donna la majorité à ce parti. Quant
aux victoires électorales remportées par les Frères au
cours de ces dernières années, elles n’ont pas eu lieu
grâce à leur popularité mais parce que les gens se sont
détournés des élections1. Si les gens étaient allés voter,
les Frères n’auraient jamais remporté la majorité, et les
gens ne participeront aux élections que lorsqu’ils sentiront qu’elles sont intègres et justes. Contrairement
aux craintes du pape, ce sont des élections propres qui
peuvent écarter le danger de l’extrémisme religieux,
et non le contraire.
Quatrièmement, les coptes sont opprimés en
Égypte. C’est une vérité indéniable. Mais les musulmans eux aussi sont opprimés. Toutes les injustices
dont se plaignent les coptes sont réelles, mais s’ils
regardaient autour d’eux ils découvriraient que ces
injustices frappent de la même façon les musulmans. La plupart des Égyptiens sont privés de
justice, d’égalité, de la parité des chances, de traitements humains, de respect des droits de l’homme.
Les Égyptiens n’ont pas accès à des emplois publics,
sauf si ce sont des séides du régime en place.
Il y a deux façons pour les coptes de se libérer de
l’oppression qu’ils subissent : soit en adhérant, en tant
qu’Égyptiens, à un mouvement national visant à instaurer la justice pour l’ensemble des Égyptiens, soit
en s’arrangeant avec le pouvoir, en tant que minorité
demandant des privilèges communautaires. Ce dernier choix est erroné et extrêmement dangereux. La
dernière prise de position du pape Chenouda envoie
malheureusement au régime un message dont le
sens est que les coptes soutiennent la dictature et la
transmission héréditaire du pouvoir, en échange de
la satisfaction de leurs revendications. C’est comme
si le pape disait au président Moubarak : “Donnez-nous – à nous les coptes – les privilèges que nous vous
demandons, puis faites ce que vous voulez avec le
reste des Égyptiens. Leur sort ne nous intéresse pas.”
Cinquièmement, cette position regrettable du
pape Chenouda est en contradiction avec l’histoire
de l’Église qu’il représente. L’histoire patriotique des
coptes est une véritable fierté pour tous les Égyptiens.
Sur le siège qu’occupe actuellement le pape Chenouda s’est assis un jour un grand homme, le pape
Cyril V, qui a soutenu de toutes ses forces le mouvement national contre l’occupation anglaise. Ce
pape patriote participa à la révolution d’Orabi2 et à
la révolution de 19193. Au moment du bannissement
de Saad Zaghloul, tous les Égyptiens boycottèrent la
commission Milner qu’avaient envoyée les Anglais
pour examiner les revendications de la révolution.
Pour créer des dissensions entre les communautés,
les occupants nommèrent ensuite le copte Youssef
Wahba pacha président du Conseil des ministres à
la place de Saad Zaghloul. Immédiatement, l’Église
patriote d’alors se réunit pour publier un communiqué prenant ses distances avec la position de
Youssef Wahba, en soulignant que ce dernier ne
représentait que lui-même, tandis que les coptes,
comme les autres Égyptiens, étaient aux côtés de la
révolution et de son leader. Eryan Youssef Saad, un
étudiant copte issu d’une famille riche, jeta même
une bombe sur le cortège du président du Conseil,
pour exprimer la protestation de la nation contre
sa traîtrise. Les Mémoires d’Eryan Youssef ont été
publiés récemment par Dar el-Shorouk, et j’espère
que le pape Chenouda aura le temps de les lire
pour s’enorgueillir, comme nous le faisons tous, du
patriotisme des coptes. Youssef Wahba fut stupéfait
de découvrir que celui qui avait attaqué son cortège
était un copte comme lui. Il lui demanda :
— Pourquoi avez-vous fait cela, monsieur le bel
esprit ?
Eryan lui répondit :
— Parce que vous êtes allé contre le consensus de
la nation, monsieur le pacha.
Du jour au lendemain, Eryan Youssef devint le
héros national de toute l’Égypte. Lorsqu’il fut arrêté
puis inculpé, aussi bien les officiers que les simples
policiers le surnommèrent le héros. Le procureur
général lui-même, après avoir terminé l’interrogatoire de l’inculpé, accusé d’avoir jeté une bombe sur
le cortège du président du Conseil des ministres, se
leva de derrière son bureau, lui serra la main et lui
donna l’accolade, en lui disant :
— Que Dieu vous protège, mon fils. Vous êtes un
patriote et vous aimez votre pays.
C’est cette âme égyptienne qu’il faut que nous
retrouvions aujourd’hui afin de réaliser ce que nous
souhaitons pour l’Égypte et ce qu’elle est en droit
d’attendre de nous. Je souhaite que Sa Sainteté le
pape Chenouda comprenne que la protection des
coptes ne peut pas résulter de leur transformation en
communauté séparée des autres Égyptiens et complice du régime dictatorial qui opprime les gens.
Cette façon de voir est totalement étrangère à leur
histoire patriotique. Qu’est-ce donc qui protégera les
coptes ? Leur protection ne sera assurée que lorsqu’ils
se considéreront comme des Égyptiens avant d’être
des chrétiens. Lorsqu’ils sauront que leur devoir,
en tant qu’Égyptiens, est de mener le combat pour
l’établissement d’un État juste dont tous les fils
seraient traités à égalité, sans égard pour la religion à
laquelle ils appartiennent. Seule la justice protégera
les coptes. Ils ne peuvent pas demander la justice
pour eux à l’exclusion des autres et ils ne peuvent
pas l’obtenir seuls, au détriment des musulmans. La
justice doit être réalisée pour tous et elle ne pourra
l’être que par la démocratie.
La démocratie est la solution.


1 La participation aux élections sous l’ancien régime était extrêmement faible, si bien que, lorsqu’au début des années deux mille,
le régime a légèrement relâché la contrainte pour donner le sentiment qu’il s’engageait sur la voie de la démocratisation, les Frères
musulmans se sont engouffrés dans la brèche et ont pu remporter
de nombreux sièges, mais avec des taux de participation qui, dans
le meilleur des cas, ne dépassaient pas les 15 %. Aux élections
suivantes, la fraude redevenait massive et le parti au pouvoir remportait la totalité des sièges.

2 Orabi Pacha, le premier militaire de haut rang d’origine égyptienne de l’armée du khédive (les autres étaient d’origine turque),
s’était dressé avec succès, à partir de 1879, contre la mainmise
étrangère sur l’Égypte. Il fallut une expédition militaire britannique en 1882 pour en venir à bout. Ce fut le début de l’occupation britannique de l’Égypte.

3 La première guerre mondiale mit fin au lien nominal de
suzeraineté entre le khédive d’Égypte et le sultan ottoman. Les
Anglais firent alors de l’Égypte un protectorat. Mais une délégation (en arabe : wafd) de nationalistes égyptiens conduite par Saad
Zaghloul se rendit à Versailles pour demander à participer, au nom
de leur pays, à la conférence de paix. Ce fut le début d’un puissant
mouvement avec lequel le Royaume-Uni fut obligé de négocier.
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Al-Shorouk, 01-09-2009

 
Pendant des années, j’ai été dentiste dans une
grande institution publique qui avait des milliers
d’employés. Le premier jour, pendant que je soignais un patient, la porte du cabinet s’ouvrit et un
homme se présentant comme le docteur Hussein
el-Saïdalani me demanda de venir les rejoindre
pour la prière de midi. Je lui répondis que ce
n’était pas possible pour l’instant et que j’irais prier
lorsque j’aurais fini mon travail. Nous entamâmes
une discussion qui faillit tourner à la dispute, car
il insistait pour que j’abandonne mon patient et le
suive à la prière, et moi, j’insistais pour continuer
mon travail.
Je découvris ensuite que les idées du docteur Hussein étaient très répandues parmi les employés de
l’institution, qui faisaient tous preuve d’une extrême
religiosité. L’ensemble du personnel féminin portait
le hidjab et, au moins une demi-heure avant l’appel
à la prière de midi, tout le monde abandonnait sa
tâche pour faire ses ablutions et tendre des nattes
dans les couloirs, en prévision de la prière collective.
Cela sans oublier la participation aux voyages que
l’établissement public organisait tous les ans pour le
grand et le petit pèlerinage.
Il n’y avait rien dans tout cela qui soit de nature
à ce que je m’y oppose. Quoi de plus beau en effet
que d’être pieux ?
Mais je découvris rapidement qu’en dépit de leur
stricte observance des obligations religieuses, un
grand nombre d’employés commettaient fréquemment des fautes graves : ils se comportaient mal avec
les gens, mentaient, étaient hypocrites, traitaient
d’une façon injuste leurs subordonnés, et ils étaient
même parfois corrompus, ce qui pouvait aller
jusqu’au détournement de fonds publics. Quant au
docteur Hussein el-Saïdalani, qui me pressait tant
de participer à la prière, on découvrit plus tard qu’il
trafiquait les factures et qu’il vendait des médicaments pour son propre compte.
Ce qui se passait alors dans cet organisme arrive
maintenant partout en Égypte. Une apparence de
religiosité se répand en tous lieux, à tel point que
l’institut de sondage américain Gallup considère,
dans une étude récente, que les Égyptiens sont le
peuple le plus religieux de la Terre… En même
temps, l’Égypte occupe une place de choix en
matière de corruption, de détournement de fonds,
de harcèlement sexuel, de fraude, d’escroquerie et
de falsification.
Comment est-il possible que nous soyons à la
fois les plus pieux et les plus dévoyés ? En 1664, le
grand écrivain français Molière écrivait une pièce de
théâtre où il décrivait la personnalité de Tartuffe, un
dévot corrompu qui essayait de satisfaire ses appétits sexuels tout en faisant semblant d’être pieux.
L’Église catholique s’était dressée alors violemment
contre Molière et avait fait interdire la représentation de la pièce pendant quatre ans. Mais, malgré
l’interdiction, cette œuvre est tellement devenue un
classique que le mot Tartuffe, tant en français qu’en
anglais, s’emploie pour désigner un hypocrite. La
question est donc : des millions d’Égyptiens sont-ils
devenus des tartuffes ?
Je pense que le problème est plus profond chez
nous car les Égyptiens sont vraiment pieux et ont une
foi sincère. Mais nombre d’entre eux commettent
de mauvaises actions sans que leur conscience religieuse en souffre. Bien sûr, il ne faut pas généraliser.
Nombreux sont ceux qui examinent leur conscience
au moment d’agir, comme ces admirables juges qui,
en livrant bataille pour l’indépendance de la justice,
défendent l’honneur de l’Égypte, telle la conseillère
Noha el-Zini, qui a dénoncé la fraude électorale
organisée par le gouvernement, tel l’ingénieur Yahia
Hussein, qui a mené un combat acharné pour protéger du pillage le bien public, lors de la signature du
contrat d’Omar Efendi, et également de nombreux
autres. Tous ceux-là sont des croyants au sens vrai
du mot.
En revanche, les milliers de jeunes qui harcèlent
les femmes dans la rue, le jour de l’Aïd, ont jeûné
et prié pendant le ramadan. La plupart du temps,
les officiers de police qui torturent des innocents,
les médecins et les infirmières qui se conduisent
mal avec les malades pauvres dans les hôpitaux
publics, les fonctionnaires qui falsifient de leurs
propres mains les résultats des élections au service
du gouvernement et les étudiants qui pratiquent
massivement la fraude sont pieux et observent les
obligations religieuses.
Les sociétés deviennent malades de la même façon
que les humains.
Notre société souffre maintenant d’une dichotomie entre la croyance et le comportement, une
dichotomie entre la religion et la morale. C’est là
une maladie qui a de multiples causes. La première
en est le régime dictatorial, qui conduit nécessairement à la propagation du mensonge, de l’imposture et de l’hypocrisie. La seconde en est la lecture
de la religion aujourd’hui répandue en Égypte, qui
est plus procédurière que comportementale, du fait
qu’elle ne présente pas la religion comme synonyme
de la morale mais comme un ensemble de procédures qu’il suffit d’accomplir pour être un dévot.
Certains disent que les rites et le culte sont des
piliers de la religion aussi importants que la morale.
En réalité, toutes les religions sont fondées sur la
défense des valeurs humaines que sont la vérité, la
justice et la liberté. Tout le reste compte moins. Il
est triste de constater que nous ne comprenons pas
ou ne voulons pas comprendre que la tradition de
l’islam confirme pleinement que la morale est l’élément essentiel de la religion. C’est pourtant bien
ce que montre le récit relatant la rencontre entre le
Prophète et un ascète qui avait fui le monde pour se
consacrer jour et nuit au culte de Dieu. Le Prophète
lui avait demandé :
— Qui te prend en charge ?
— Mon frère travaille et me prend à sa charge, lui
répondit l’homme.
— Ton frère rend donc un meilleur culte que toi,
avait conclu le Prophète.
Le propos est catégorique : celui qui travaille et
pourvoit aux besoins de sa famille est préféré par
Dieu à l’ascète qui se coupe du monde pour l’adorer,
mais qui ne travaille pas.
La vision réductrice de la religion est la principale
cause de la dégradation de la situation en Égypte.
Tout au long des vingt dernières années, les rues et
les mosquées du pays ont été recouvertes de millions d’affiches appelant les musulmanes à porter
le hidjab. Imaginons que, en plus du hidjab, ces
affiches aient appelé à refuser l’oppression que le
pouvoir fait peser sur les Égyptiens, ou à lutter pour
les droits des détenus, ou à s’opposer à la fraude électorale. Si cela était arrivé, la démocratie aurait déjà
été instaurée et les Égyptiens auraient arraché à la
dictature le respect de leurs droits.
Il n’y a que deux façons de parvenir à la vertu :
soit par une dévotion totalement synonyme de
morale, soit à travers la morale seule, même si elle
ne s’appuie pas sur la religion. Lorsque, il y a de
nombreuses années, ma mère aujourd’hui défunte
a été atteinte du cancer, nous avons fait venir pour
la soigner un des plus grands oncologues du monde,
le docteur Garcia Gerald de l’Institut Curie de Paris.
Ce grand savant venu plusieurs fois en Égypte pour
soigner ma mère refusa énergiquement de toucher
des honoraires et, comme j’insistais, il me dit que
sa déontologie ne lui permettait pas de toucher de
l’argent pour le traitement de la mère d’un collègue
médecin. Cet homme ne croyait pas beaucoup aux
religions, mais la noblesse de son comportement en
faisait un vrai croyant. Je me demande à combien de
nos médecins dévots d’aujourd’hui il viendrait seulement à l’idée de refuser de toucher des honoraires
de la part d’un de leurs collègues ?
Voici un autre exemple : en 2008, dans le but
d’améliorer l’image du régime libyen à l’extérieur,
fut créé un prix littéraire annuel à vocation mondiale
doté d’une somme d’un million de livres égyptiennes. Ce prix portait le nom de “prix Kadhafi des
droits de l’homme”. Un comité composé de grands
intellectuels arabes fut chargé de choisir chaque
année un lauréat. Cette année-là, le comité décida
d’accorder le prix au célèbre écrivain espagnol Juan
Goytisolo, âgé de 78 ans.
Mais, à leur grande surprise, Juan Goytisolo
envoya une lettre aux membres du comité, dans
laquelle il les remerciait de l’avoir choisi et les informait, en même temps, qu’il ne pouvait moralement
pas recevoir un prix des droits de l’homme de la part
du régime de Kadhafi, qui s’était emparé du pouvoir
par un coup d’État militaire et qui avait emprisonné
et torturé des milliers de ses opposants. L’écrivain
Goytisolo refusa un prix de près d’un million de
livres égyptiennes parce que cela était incompatible
avec sa conscience morale.
Nous pouvons nous demander combien d’intellectuels ou même d’hommes de religion en Égypte
auraient refusé cette récompense ? Qui donc est le
plus proche du Dieu tout-puissant, cet écrivain à
qui – j’en suis certain – la religion n’est pas venue à
l’esprit lorsqu’il a pris cette noble décision, ou bien
les dizaines de dévots égyptiens musulmans et chrétiens qui collaborent avec les régimes dictatoriaux
et se mettent à leur service, en refusant totalement
de voir les crimes que perpètrent ces régimes contre
leurs peuples ?
La foi véritable doit être en conformité avec la
morale. Sinon, la morale sans religion vaut beaucoup mieux que la religion sans morale.
La démocratie est la solution.
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Al-Shorouk, 08-09-2009

 
C’est à l’Égypte qu’Omar Ben Khattab fit
l’honneur de confier la fabrication de la draperie dont est revêtue la sainte Qaaba. Elle était
fabriquée avec un tissu égyptien unique en son genre, produit dans le Fayoum et qui s’appelait le
Qabaty. Depuis l’époque de Shagarat Eddour1 jusqu’à celle de Gamal Abd el-Nasser, tout au long de sept siècles
(1250-1962), partait chaque année pour le Hedjaz le grand cortège du Mahmal2, qui transportait la nouvelle kesoua3. Ce cortège
dont faisaient partie les pèlerins égyptiens était protégé par une unité de l’armée, conduite par un
officier de haut rang que l’on appelait le prince du pèlerinage. Le Mahmal était toujours accompagné
d’un orchestre militaire qui jouait une marche ainsi qu’un hymne dont le commencement est très
connu : “Ô notre Mahmal, que ta route soit bonne !”
En plus du Mahmal, l’Égypte
avait ouvert dans le Hedjaz un hospice où les pauvres et ceux des habitants du
Hedjaz qui étaient dans le besoin pouvaient manger et boire, où ils étaient soignés et où on leur
fournissait des remèdes gratuitement, aux frais de leurs frères égyptiens.
Si je
mentionne cette histoire, ce n’est pas pour m’en enorgueillir, puisque c’était là un devoir pour
l’Égypte – devoir qu’elle a toujours accompli envers ses frères arabes –, mais parce qu’elle est
l’arrière-plan indispensable à la compréhension de ce qu’a écrit le grand écrivain égyptien Yahia
Haqqi dans son livre Les Balayures de la boutique. Nommé en 1929 au consulat d’Égypte à
Djedda, il avait eu là-bas une expérience aussi pittoresque que révélatrice. Voici mot pour mot ce
qu’il écrivit : “Il faut d’abord que je vous informe que le pouvoir wahhabite, nouvellement en place
à cette époque-là, avait strictement interdit la musique. Il n’autorisait pas l’entrée dans le pays
de phonographes ni de disques. Même les instruments avec lesquels jouent les enfants étaient
confisqués à la douane, pour ne pas parler des tambours ou des tambourins.”
À
l’ombre de cet extrémisme, Yahia Haqqi nous raconte un curieux événement historique. Le Mahmal
venait d’arriver au Hedjaz comme il le faisait chaque année, avec la kesoua, les pèlerins et
la musique, lorsqu’il fut attaqué par une bande de wahhabites armés qui s’emparèrent des instruments
de musique et les brisèrent sur le sol. Si, perdant leur sang-froid, les soldats égyptiens avaient
tiré, cela aurait produit une catastrophe. Cette agression provoqua néanmoins une extrême tension
entre l’Égypte et le royaume du Nejd et du Hedjaz (nom donné alors à ce qui allait devenir l’Arabie
saoudite). L’Égypte s’abstint pendant deux ans d’envoyer le Mahmal, puis elle
reprit jusqu’à ce que l’Arabie saoudite, en 1962, refuse de l’accueillir.
Yahia
Haqqi nous raconte comment, dans cette atmosphère puritaine et bigote, les jeunes du Hedjaz
déployaient toute leur ruse pour importer en fraude des disques. Lui-même avait assisté à des
soirées musicales secrètes où des habitants du Hedjaz se retrouvaient serrés les uns contre les
autres dans une pièce étroite. Le phonographe caché sous le canapé, ils écoutaient La Voisine du
fleuve, le chef-d’œuvre d’Abdelwahab, et comme le disque avait souffert pendant son transport,
la voix d’Abdelwahab était hachée, mais cela ne les empêchait pas d’éprouver une grande
émotion.
Nous nous demandons pourquoi Yahia Haqqi, qui était un des meilleurs
connaisseurs de l’islam et un de ses plus grands défenseurs, considérait ce qu’il avait vu au Hedjaz
comme une simple expérience pittoresque, et ne ressentait pas même le besoin de commenter
l’interdiction wahhabite de la musique.
La réponse est que Yahia Haqqi était le
fils de la grande époque des Lumières qui commença en Égypte avec Mohammad Ali et dont les aspects
religieux furent tracés par l’imam réformateur Mohammad Abdou (1849-1905), qui proposa une lecture
égyptienne de l’islam, tolérante et évoluée, faisant de la religion un stimulant et non pas un
fardeau. Les Égyptiens purent alors développer leur créativité et parvinrent à des sommets en
musique, au théâtre, au cinéma et dans l’ensemble des arts. La différence entre le grand écrivain
Yahia Haqqi et les wahhabites qui brisaient les flûtes des enfants considérées comme des innovations
coupables est la même que celle qui sépare la lecture égyptienne de l’islam des
idées wahhabites.
La bigoterie de la pensée wahhabite est un fait bien établi
qu’il n’est plus nécessaire de démontrer. Il suffit de mentionner les fatwas wahhabites interdisant
aux femmes de conduire une voiture, interdisant de porter des fleurs à un malade, interdisant aux
femmes d’aller sur Internet sans être accompagnée d’un mahram4, etc.
Une des fatwas les
plus célèbres est toutefois celle du défunt cheikh Ibn Baz, qui, en 1976, affirmait que la planète
Terre n’était pas ronde, comme le prétendaient les savants occidentaux, mais plate.
Ce qui est triste, c’est qu’au lieu que l’Égypte diffuse en Arabie saoudite et dans les
pays du Golfe sa vision correcte et ouverte de l’islam et contribue à y développer la réflexion,
c’est le contraire qui s’est produit. C’est la pensée wahhabite soutenue par l’argent du pétrole qui
s’est répandue dans notre pays, pour nous infliger une authentique régression culturelle. Ces propos
ne visent pas à dévaloriser le royaume saoudien, auquel nous souhaitons tout le bien possible, et
ils ne concernent pas nos frères saoudiens, parmi lesquels sont apparues des générations de gens
instruits et cultivés qui luttent pour développer leur pays. Mais tout simplement c’est ainsi que
cela s’est passé : après trente ans de diffusion de la pensée wahhabite en Égypte,
il est de notre droit de nous demander ce qu’elle nous a apporté.
La vérité, c’est
qu’elle ne nous a rien apporté, mais qu’elle est la cause de la dégradation de la culture
égyptienne. L’imam Mohammad Abdou avait déclaré dans une fatwa que la musique était licite,
contribuant ainsi à l’épanouissement de l’art, puis s’est répandue la pensée wahhabite, qui interdit
la musique et les arts. L’imam Mohammad Abdou avait jugé que l’islam n’interdisait pas d’élever des
statues, mais seulement le culte des idoles. Cela avait permis la floraison des arts plastiques et
la création d’une faculté des beaux-arts en 1908, et cela avait encouragé des milliers d’Égyptiens à
se cotiser pour financer le coût de La Renaissance de l’Égypte, la statue du grand sculpteur
Mohammad Mokhtar. Lors des importantes festivités qui en 1928 avaient accompagné son inauguration,
il n’est pas venu un seul instant à l’esprit des personnes présentes qu’elles commettaient un
péché ! Puis s’est répandue la pensée wahhabite, qui prêche l’interdiction des statues, au point que
l’an dernier un seul étudiant s’est inscrit dans la section sculpture de la faculté des beaux-arts
au Caire.
La pensée wahhabite ne se limite pas à entraver l’art et à faire
rétrograder la pensée. Elle est en outre la cause d’incidents communautaires.
La
révolution de 1919 avait fait naître la notion de citoyenneté sur la base d’une égalité complète
entre tous les Égyptiens sans égard pour leur religion. Ensuite est arrivée la pensée wahhabite, qui
considère les coptes comme des infidèles ou dans le meilleur des cas comme des dhimmis5 à qui il
est impossible d’occuper des postes élevés de l’État comme celui de commandant de l’armée ou de
président de la République.
Qui plus est, la pensée wahhabite a, de mon point de
vue, contribué à réduire la religion à des apparences formelles et à des rites et elle a séparé la
croyance des comportements.
Des millions d’Égyptiens sont allés travailler en
Arabie saoudite. Qu’y ont-ils trouvé ?
Ce qu’y découvre en premier lieu
l’Égyptien, c’est que la religion n’est pas un choix personnel comme en Égypte, mais une obligation
que l’État impose par la force. Ensuite l’Égyptien constate que la rigueur dans l’imposition de la
religion n’est pas du tout liée à la nécessité de faire régner la justice. Les mêmes autorités qui
s’évertuent à obliger un Égyptien à aller prier et qui ne montrent aucun laxisme lorsqu’ils
aperçoivent quelques cheveux de sa femme ferment généralement les yeux sur les mauvais
traitements – qui vont de l’humiliation au détournement totalement injustifié de son salaire – dont
est victime le même Égyptien de la part de son wakil6 saoudien.
Par ailleurs, la pensée wahhabite nous a fait revenir en arrière en ce qui concerne la femme.
Après que la femme égyptienne se fut libérée des chaînes du gynécée7 et eut obtenu le droit aux études et au travail, est
arrivée la pensée wahhabite, qui prêche la mise à l’écart des femmes derrière un niqab parce
qu’elle les considère comme sources de pensées lubriques, instruments de plaisir, machines à
enfanter et servantes de leur mari. La pensée wahhabite (comme cela ressort de nombreuses fatwas)
postule que les femmes sont trop faibles pour maîtriser leur volonté et leurs désirs.
Mais ce qu’a commis de pire la pensée wahhabite, c’est d’avoir conditionné
religieusement les Égyptiens pour qu’ils acceptent l’oppression et la dictature. Pour les
wahhabites, l’obéissance au chef d’État musulman est une obligation. Même s’il oppresse les gens, se
révolter contre lui est un péché aussi longtemps qu’il prononce la shahada8 et qu’il accomplit les obligations
rituelles. Même dans l’hypothèse (supposition purement imaginaire) où ce chef d’État proclamerait
publiquement sa mécréance, il ne serait, selon les wahhabites, licite de se révolter contre lui que
dans le cas où l’on aurait la possibilité de le remplacer. Dans tous les autres
cas, l’obéissance est une obligation. C’est ainsi que la pensée wahhabite arrache aux gens tous
leurs droits politiques et leur fait accepter la dictature et l’oppression.
En
résumé, l’Égypte possède toutes les capacités pour être un grand pays, mais ces possibilités sont
entravées par deux facteurs : la dictature politique qui nous a fait plonger au fond de l’abîme dans
tous les domaines et la diffusion de la pensée wahhabite qui va en fin de compte dans le sens de
l’intérêt du dictateur.
Le futur en Égypte n’adviendra que si nous en revenons à
notre lecture égyptienne ouverte de l’islam et si nous travaillons tous ensemble à mettre fin à la
dictature qui humilie les Égyptiens, les pille et les opprime.
La démocratie est
la solution.



1 Femme qui régna sur l’Égypte au XIIIe
siècle.

2 Le Mahmal est un palanquin porté par un chameau et contenant la
kesoua destinée à recouvrir la Qaaba.

3 Nom donné au revêtement de la Qaaba.

4 Personne
du sexe masculin ayant des liens de parenté lui permettant de fréquenter licitement une femme. Dans
les lectures les plus strictes de la religion, cela se limite au père, aux frères et aux fils
(c’est-à-dire tous les hommes avec qui un mariage est impossible). Si une femme est obligée de
sortir de sa maison, elle doit, pour les adeptes de cette forme d’islam, être accompagnée d’un
mahram.

5 Le pouvoir islamique qui s’est étendu sur tout l’est et le sud du
bassin méditerranéen après la mort de Mohammad n’a pas imposé la conversion aux populations
chrétiennes ou juives présentes dans les territoires conquis. Les non-musulmans se voyaient
appliquer un statut spécifique, celui de dhimmi. Ils étaient à ce titre tenus de payer un
impôt spécial, la jazia ou “capitation” et étaient par ailleurs soumis à différentes mesures
discriminatoires plus ou moins strictes selon les époques. Ce statut que voudraient réintroduire les
mouvements islamistes a été aboli dans l’ensemble du monde musulman par les réformes du
XIXe siècle.

6 Le wakil ou garant est la personne responsable
d’un ou de plusieurs étrangers travaillant en Arabie saoudite ou dans les pays du Golfe. Détenteur
des passeports de ces derniers, le garant dispose d’un pouvoir arbitraire dont il tire généralement
profit.

7 Ce mot n’est pas à entendre dans le sens de lieu où des dizaines de
femmes sont retenues pour le plaisir d’un seul, comme cela pouvait être le cas pour un sultan ou
quelques importants personnages. Les règles du harem sont celles du gynécée, c’est-à-dire d’un lieu
réservé aux femmes et où ne peuvent se rendre qu’un nombre d’hommes limité et d’où les femmes ne
peuvent sortir que voilées et accompagnées d’un mahram. C’est le même concept que recouvre le
mot purdah dans l’Inde musulmane.

8 Le Credo : “J’atteste qu’il n’y a de Dieu que Dieu et
que Mohammad est le Prophète de Dieu.”






LES CHAGRINS DE MLLE LAURENCE
 






Al-Shorouk, 15-09-2009

 
Mlle Laurence est une kinésithérapeute française à
qui la possibilité avait été offerte de venir travailler
en Égypte, ce qui l’avait beaucoup réjouie. Comme
la plupart des Français, elle aimait la civilisation
égyptienne et rêvait de voir le Nil, les pyramides et
les temples pharaoniques. À diverses occasions, j’ai
croisé Mlle Laurence au Caire. Lorsque je l’ai revue,
il y a quelques jours, ses propos m’ont frappé :
— J’ai décidé de quitter définitivement l’Égypte.
— Pourquoi ?
— Parce que je ne supporte plus d’être regardée
comme une marchandise à l’étalage.
— Que voulez-vous dire ?
— Toutes les fois que je sors dans la rue, c’est une
véritable épreuve. J’ai l’impression de ne pas être une
personne dotée de raison et de sentiments, mais rien
de plus qu’un corps, une femme offerte à tous. Tous
les hommes que je rencontre me regardent d’une
manière indécente. Ils me déshabillent du regard.
J’évite les endroits où il y a beaucoup de monde
parce que je sais que la foule est synonyme de harcèlement. Les hommes tendent leurs mains vers ma
poitrine, mes cuisses ou ailleurs.
— Est-ce que cela arrive toujours ?
— En permanence. Celui qui ne parvient pas à
me toucher dans une bousculade me demande dans
un mauvais anglais si j’ai un ami ou un mari, pour
essayer de coucher avec moi. Même les hommes qui
marchent sur le trottoir d’en face me crient des obscénités, me sifflent ou me font des gestes déplacés.
La première fois que j’ai pris le métro a été une
expérience édifiante. Dix hommes se sont mis, en
même temps, à regarder mon corps avec concupiscence. Par la suite, je suis montée dans la voiture
des femmes.
— Est-ce que vous étiez très dénudée ?
— Pas du tout ! Vous m’avez rencontrée plusieurs
fois : comment est-ce que j’étais habillée ? Je respecte
la culture des gens et je sais que l’Égypte est un
pays conservateur. Même l’été, lorsque je porte un
tee-shirt, je couvre toujours mes bras avec un châle
en soie.
— Est-ce qu’il vous arrive d’être harcelée de cette
façon en France ?
— Très rarement. Après un an et demi passé
au Caire, je ne parviens toujours pas à croire à ce qui
m’arrive. J’imagine parfois que tous les Égyptiens
sont atteints de dépravation sexuelle. Je me suis mise
à avoir peur de sortir dans la rue. Quand je n’ai rien
à faire, je reste des jours entiers à la maison.
— Qu’allez-vous faire maintenant ?
— Je suis heureuse parce que j’ai trouvé un emploi
en Grèce. J’attends avec impatience mon départ. Au
moins, en Grèce, on n’essaiera pas de me toucher, on
ne me jettera pas des regards lubriques et on ne me
proposera pas d’aller au lit à la première rencontre.
Je sentirai que je suis une personne humaine et pas
un simple objet sexuel.
Cette conversation avec Mlle Laurence m’attrista.
Comment tout cela peut-il arriver en Égypte, dont
les habitants ont toujours été réputés pour leur
politesse, leurs bonnes manières et leur respect des
étrangers ? Je m’en suis référé aux études menées sur
le harcèlement sexuel et j’ai découvert des résultats
effrayants. L’an dernier, une enquête du centre égyptien des droits de l’homme a révélé qu’en Égypte,
98 % des étrangères et 83 % des Égyptiennes ont
été victimes de harcèlement sexuel. Ce qui est étonnant, c’est que ce harcèlement va de pair avec un
déferlement des apparences extérieures de dévotion :
toutes ces barbes, ces tuniques blanches, ces hautparleurs hurlants, ces chaînes satellitaires salafistes,
wahhabites, tous ces prêches et toute cette religiosité
de façade n’empêchent pas le harcèlement sexuel.
Pourquoi les Égyptiens harcèlent-ils donc les
femmes ?
La réponse habituelle, c’est que la femme en est
responsable : en découvrant son corps, elle pousse
les hommes à la harceler.
C’est là un raisonnement aberrant et stupide.
Premièrement, parce qu’il s’en prend à la victime
et non pas au coupable.
Deuxièmement, parce qu’il présente les hommes
comme un troupeau d’animaux sans entrave, si incapables de contenir leurs instincts qu’ils ne peuvent
apercevoir la moindre partie dénudée d’un corps de
femme sans se jeter dessus.
Troisièmement, parce que la plupart des femmes
en Égypte portent maintenant le hidjab et que cela
ne les protège pas du harcèlement, comme le montre
l’étude que je viens de mentionner.
Quatrièmement, parce que les femmes égyptiennes
jusqu’à la fin des années soixante-dix portaient des
vêtements modernes qui découvraient souvent leurs
bras et leurs jambes et que, en dépit de cela, le degré
de harcèlement sexuel à cette époque était beaucoup
moins élevé que celui d’aujourd’hui.
Cinquièmement, parce que, en France, par exemple, où les femmes découvrent généralement leur
corps, le degré de harcèlement sexuel ne dépasse pas,
selon le New York Times, les 20 %, ce qui veut dire
que le degré de harcèlement sexuel dans la pieuse
Égypte est quatre fois supérieur à celui de la France
laïque.
En revanche, les sociétés qui séparent totalement
les hommes des femmes, comme l’Arabie saoudite
ou l’Afghanistan, enregistrent les plus hauts niveaux
de harcèlement sexuel au monde. Le phénomène est
donc beaucoup plus complexe qu’une simple question de vêtements. De mon point de vue, c’est pour
les raisons suivantes que le harcèlement sexuel se
développe aussi furieusement en Égypte.
Tout d’abord, le chômage : des millions de jeunes
qui ne sont pas parvenus à trouver du travail à la
fin de leurs études sont en proie au désespoir et ne
croient plus à l’idée de justice, car, en Égypte, les
efforts ne conduisent pas nécessairement au succès
ni les bons résultats scolaires à l’accession à des fonctions honorables. Le respect de la morale n’est pas,
chez nous, le meilleur chemin vers la réussite sociale,
au contraire, c’est souvent l’immoralité qui permet
de devenir riche. Tout cela ne peut que pousser les
jeunes à la violence. Les psychologues confirment
que les crimes sexuels ne sont pas toujours perpétrés
dans un but d’assouvissement du désir, mais que,
très souvent, le harcèlement sexuel est un moyen de
se venger de la société et de se soulager de sa colère
ou de ses frustrations.
Ensuite, la difficulté du mariage en Égypte est
telle que des milliers de jeunes sont dans l’impossibilité d’en assumer les frais ; comme les coutumes
et les prescriptions religieuses (musulmanes et chrétiennes) interdisent les relations sexuelles en dehors
de cette institution, la majorité des jeunes Égyptiens
souffrent de refoulement sexuel, ce qui les conduit,
dans certains cas, à harceler les femmes.
S’y ajoutent les films pornographiques, qui connaissent une grande diffusion. Il est très facile de
s’en procurer du fait de la révolution des moyens
de communication qu’a constituée le développement du réseau Internet. En réalité, la nocivité de la
pornographie ne tient pas tant à ce qu’elle renforce
les pulsions sexuelles inhibées des jeunes qu’au fait
qu’elle encourage l’idée d’agression sexuelle en lui
ôtant, à leurs yeux, son caractère criminel et qu’elle
prive les relations sexuelles de leur aspect intime et
respectueux. Le harcèlement leur apparaît donc,
dans ce cas, plus comme un acte de jouissance qu’un
crime déshonorant.
Enfin, la dernière cause est que notre vision de
la femme en Égypte a changé. À partir du début
du siècle dernier, la femme égyptienne a mené un
long combat pour se libérer, pour devenir l’égale de
l’homme dans les domaines de l’enseignement et du
travail et pour conquérir une position respectable
dans la société. Puis la société égyptienne est tombée
sous l’influence d’une lecture wahhabite fermée de
l’islam. Cette lecture, en dépit de son acharnement
à couvrir le corps de la femme, réduit pour l’essentiel
cette dernière à l’état d’objet de jouissance, de source
de tentations, de machine à fabriquer des enfants et
de servante ménagère.
Certains cheikhs wahhabites, dans leur défense
du vêtement islamique, comparent la femme à une
friandise qui doit être bien enveloppée pour que les
mouches ne s’y posent pas. Mais quelle que soit la
bonne intention de ceux qui tiennent ces propos,
assimiler la femme à une friandise lui enlève son
caractère humain. Une gourmandise est dépourvue
de sentiments, d’esprit et de volonté, et sa seule utilité est qu’on la mange pour se délecter de sa saveur.
Par conséquent, celui qui a envie d’une friandise et
n’a pas les moyens de se la payer n’hésite pas un seul
instant, si l’occasion se présente, à manger impunément la part d’un autre. C’est exactement ce que font
les hommes qui harcèlent les femmes dans la rue.
Le harcèlement des femmes ne cessera que lorsque
nous reviendrons à une lecture égyptienne ouverte
et juste de l’islam qui considère la femme comme un
être humain, doté d’une pleine capacité, et non pas
comme un simple corps ou une simple friandise. Le
harcèlement cessera lorsque prendront fin la corruption, la dictature et l’oppression, lorsque viendra un
régime politique nouveau, élu par le peuple et garantissant les droits naturels des millions de jeunes à la
vie, au travail et au mariage.
La démocratie est la solution.




POURQUOI LES RELIGIEUX

EXTRÉMISTES SONT-ILS SI PRÉOCCUPÉS

PAR LE CORPS DE LA FEMME ?
 






Al-Shorouk, 20-10-2009

 
Le mouvement somalien des chebabs (les jeunes)
contrôle de larges parties du sud et du centre de la
Somalie et, comme les responsables de ce mouvement adhèrent au courant de pensée wahhabite, ils
ont imposé par la force cette doctrine aux Somaliens. Ils ont promulgué des décrets très stricts
interdisant le cinéma, le théâtre, la danse dans les
mariages, les matchs de football ainsi que toute
sorte de musiques, y compris les sonneries mélodieuses des téléphones portables. Récemment, ces
extrémistes ont fait une chose étonnante : ils ont
arrêté une femme somalienne et l’ont fouettée en
public parce qu’elle portait un soutien-gorge. Ils ont
clairement proclamé que le port de cet accessoire,
considéré comme une sorte de fraude et de tromperie, était contraire à la religion !
Cela nous amène à nous poser quelques questions : quel est pour eux le lien entre la religion et
le port du soutien-gorge ? Pourquoi considèrent-ils
cela comme une fraude et une tromperie ? Comment ont-ils fait pour arrêter la femme portant un
soutien-gorge, sachant que les femmes somaliennes
ont toutes le corps entièrement couvert ? Ont-ils
nommé des policières chargées de tâter les poitrines
des femmes qui passent dans la rue ?
Halima, une femme somalienne, a déclaré à
l’agence Reuters :
— Ces extrémistes nous ont obligées à porter le
hidjab à leur façon et maintenant ils nous obligent
à faire ballotter nos poitrines. Ils ont commencé
par interdire le modèle ancien de voile, puis ils ont
apporté un tissu grossier pour couvrir les poitrines
des femmes. Et maintenant, ils disent qu’il faut que
les poitrines soient soutenues d’une façon naturelle
ou bien comprimées.
La vérité est que ce zèle excessif mis à couvrir le
corps de la femme ne se limite pas aux extrémistes
somaliens. Au Soudan, les policiers inspectent avec
une extrême attention les vêtements des femmes
et arrêtent toute femme qui porte un pantalon. Ils
l’obligent ensuite à s’excuser publiquement du méfait
qu’elle a commis, puis elle est fouettée en public
pour que cela serve d’exemple aux autres femmes.
Il y a quelques semaines, la journaliste soudanaise
Lubna el-Hosseïni s’entêta à vouloir porter un pantalon et refusa aussi bien les excuses publiques que
la punition par le fouet. Elle fut donc soumise à un
véritable procès. Pour que la farce soit complète, le
juge convoqua trois témoins et leur demanda s’ils
avaient vu par transparence les sous-vêtements de
l’accusée. L’un des témoins hésita dans sa réponse et
le juge lui demanda sans détour :
— Avez-vous vu le ventre de Lubna lorsqu’elle
était en pantalon ?
L’honorable témoin répondit :
— Plus ou moins.
Lubna assura que son pantalon était très décent et
que le pantalon scandaleux qu’on l’accusait d’avoir
porté ne lui aurait pas du tout convenu. Elle était
trop rondelette et il lui aurait fallu maigrir de vingt
kilos pour pouvoir y entrer. Malgré cela, le juge
conclut à sa culpabilité et la condamna à cinq cents
livres d’amende et un mois d’emprisonnement.
En Égypte également, les extrémistes sont toujours aussi obnubilés par le corps de la femme
et obsédés par leur volonté de le recouvrir. Ils ne
demandent pas seulement aux femmes de porter le
niqab, mais également des gants épais qui, de leur
point de vue, sont une garantie pour prévenir la
naissance du désir entre un homme et une femme
lorsqu’ils se serrent la main. Nous nous trouvons là
de toute évidence devant un phénomène qui mérite
qu’on s’y arrête.
Pourquoi les extrémistes sont-ils préoccupés à ce
point par le corps de la femme ? Quelques réflexions
nous aideront peut-être à répondre.
La pensée extrémiste réduit la femme à n’être
qu’un corps, un instrument de plaisir légal et également un instrument de tentation, en même temps
qu’une usine à fabriquer des enfants. Elle leur enlève
ainsi leur caractère humain. L’accusation de fraude
et de tromperie faite à la femme somalienne, parce
qu’elle portait un soutien-gorge, est précisément le
type d’accusation de fraude commerciale prévue par
la loi contre le commerçant qui cache les défauts
de sa marchandise ou qui lui attribue, frauduleusement, des qualités qu’elle n’a pas pour pouvoir la
vendre à un prix plus élevé.
L’idée est ici que la femme qui fait ressortir sa poitrine en portant un soutien-gorge offre une image
frauduleuse de la marchandise (son corps), ce qui
est considéré comme une fraude et une tromperie
à l’égard de l’acquéreur (l’homme) susceptible de
l’acheter (l’épouser) par admiration pour sa poitrine proéminente et qui découvre, après coup, que
cette proéminence provenait de l’emploi d’un soutien-gorge et n’était pas naturelle.
Il est juste de rappeler ici que l’attitude qui consiste
à considérer le corps d’une femme comme une marchandise n’est pas limitée à la pensée extrémiste, mais
qu’elle est également fréquente dans les sociétés occidentales. En Occident, l’utilisation du corps nu de la
femme pour vendre des produits de consommation
n’est rien d’autre qu’une application différente de
l’idée que la femme est une marchandise. Et tous
ceux qui ont visité la zone rouge d’Amsterdam, en
Hollande, ont pu constater par eux-mêmes la façon
dont les pauvres prostituées sont exposées complètement nues derrière des vitrines où le passant vient
examiner leurs avantages avant de se mettre d’accord
sur le prix. N’est-ce pas là un moderne marché aux
esclaves où le corps des femmes est mis en vente
pour tous ceux qui sont prêts à payer ?
De plus, les extrémistes considèrent la femme
comme une source de tentations et comme la première responsable du péché. Cette vision répandue
dans toutes les sociétés primitives est injuste et
inhumaine. Le péché est perpétré par l’homme et
la femme ensemble, et leur part de responsabilité est
égale. Si une belle femme fait naître le désir chez un
homme et le conduit à la tentation, un bel homme
peut, lui aussi, faire naître le désir chez la femme et
la conduire à la tentation. Mais la pensée extrémiste
est par nature favorable à l’homme et hostile à la
femme, qui, elle seule, est considérée comme la première responsable de tous les péchés.
Le plus souvent, la pensée extrémiste considère
l’humanité comme un troupeau de bestiaux sans
entraves, totalement incapables de maîtriser leurs
instincts. Sinon comment serait-il possible qu’il suffise
à un homme de voir un morceau du corps nu d’une
femme sans lui sauter dessus ? Or cette hypothèse
n’est pas juste. L’homme, au contraire de l’animal, est
toujours capable de maîtriser ses instincts grâce à son
cerveau et à son sens moral. L’homme ordinaire, s’il
est normal, ne peut pas éprouver de désir pour sa mère,
pour sa fille ou même pour la femme de son ami, car
son sens de l’honneur et de la morale l’élève au-dessus
du désir et neutralise son influence.
On ne parvient jamais à la vertu par l’interdiction, par la répression et par l’exclusion des femmes
de l’espace public. On y parvient seulement par une
bonne éducation, par la propagation de la morale et
par la formation de la personnalité. Selon les statistiques officielles, les sociétés qui séparent par la force
les hommes des femmes (comme l’Afghanistan ou
l’Arabie saoudite) ne comptent pas moins – peut-être
même en ont-elles plus – de crimes sexuels que les
autres sociétés.
Nous approuvons – et nous souhaitons – que les
femmes aient une conduite décente, mais avant tout,
nous soutenons une vision humaine de la femme,
vision qui respecte ses capacités, sa volonté et sa
pensée. Il est consternant de voir que l’extrémisme
wahhabite qui se répand grâce à l’argent du pétrole
dans de nombreux endroits du monde et qui donne
une image détestable des musulmans soit à ce point
éloigné des enseignements de l’islam véritable. Celui
qui lit dans un esprit d’équité l’histoire de l’islam
ne peut qu’être ébloui par la position élevée qu’il a
accordée à la femme, entre l’époque du Prophète et
la chute de l’Andalousie. La femme musulmane se
mêlait alors aux hommes, elle étudiait, elle travaillait, elle faisait du commerce, elle participait aux
combats, elle gérait ses biens sans demander l’autorisation à son père ou à son mari, elle avait le droit
de choisir un époux qu’elle aimait et d’en divorcer si
elle voulait. Tous ces droits, la civilisation occidentale ne les a accordés à la femme que de longs siècles
après l’islam.
Finalement, l’extrémisme religieux est le dernier
visage du despotisme politique. Nous ne pourrons
pas nous débarrasser de l’extrémisme avant que la
dictature ait pris fin.
La démocratie est la solution.




AVANT DE MAUDIRE LA SUISSE
 







Al-Shorouk, 08-12-2009

 
Le 28 octobre 2010, je me trouvais en visite en
Suisse et j’écrivais dans ce journal un premier article au sujet de la bataille des minarets. J’y
disais que le danger de cette bataille dépassait la simple interdiction des minarets, d’abord parce
que la loi à laquelle elle risquait d’aboutir ferait officiellement le lien entre islam et
terrorisme, ensuite parce que cela pouvait ouvrir la porte, de la part des partis de la droite
raciste, à une surenchère d’offensives législatives visant à contrarier les musulmans. Dans mon
article, j’appelais à la formation d’une délégation de professeurs de culture islamique et d’hommes
de religion éclairés, qui se rendrait en Suisse pour y expliquer à l’opinion publique que le minaret
est une forme architecturale islamique et non pas un étendard de guerre, comme le prétend le Parti
du peuple suisse – parti de droite qui a déclenché cette bataille.
Le quotidien
Al-Shorouk a répondu positivement à cet appel et est entré en contact avec d’importants
responsables égyptiens que cette idée n’a apparemment pas enthousiasmés. Quant à ceux qui ont pu
l’être, ils n’ont rien fait, à l’exception de Sa Grâce le mufti1 de la République, dont le
conseiller de presse, qui se trouvait par hasard invité là-bas à un colloque, est revenu avant que
ne se termine la votation visant à l’interdiction des minarets. En vérité, l’absence de motivation
des responsables égyptiens à faire leur devoir est devenue un phénomène aussi récurrent
qu’attristant.
Nous avons vu comment, lors des incidents qui ont accompagné le
match de football Égypte-Algérie, les autorités égyptiennes ont été incapables de protéger leurs
ressortissants contre les agressions sauvages perpétrées par des bandes de criminels envoyés dans
des avions de guerre par le gouvernement algérien. Nous avons vu ensuite comment elles ont été
incapables de demander des comptes à ceux qui avaient attaqué la dignité des Égyptiens.
Il y a quelques jours a été connu le résultat du référendum, qui ne nous était pas
favorable. Les minarets sont désormais interdits en Suisse par la force de la loi. Cela a mis en
colère les Égyptiens, qui se demandent comment la Suisse peut prétendre qu’elle est un État
démocratique alors qu’en même temps elle adopte une interdiction concernant les seuls musulmans, à
l’exclusion de toute autre religion.
Quel mal y a-t-il à construire des minarets
et pourquoi les Suisses ne veulent-ils pas en voir dans leur pays ? Est-il possible qu’une mesure du
même ordre puisse être adoptée contre les synagogues par exemple ? La colère des
Égyptiens est naturelle et compréhensible et leurs interrogations sont légitimes, mais, avant de
maudire la Suisse, nous devons nous rappeler quelques réalités.
Premièrement,
l’interdiction des minarets en Suisse ne signifie absolument pas que l’ensemble des Suisses prennent
position contre l’islam. Près de la moitié des votants, ainsi que la totalité des responsables
gouvernementaux et des représentants de toutes les Églises chrétiennes ainsi que de la religion
juive, ont pris avec véhémence, et jusqu’au bout, la défense du droit des musulmans à édifier des
minarets.
De plus, le résultat du référendum a déclenché dans de nombreuses villes
suisses des manifestations de soutien au droit des musulmans de pratiquer leur culte. J’ai moi-même
reçu de nombreuses lettres d’amis, intellectuels suisses, qui exprimaient leur profond regret devant
la décision prise par les électeurs. Parmi ces lettres, il y a celle de la grande critique
littéraire Angela Schader, qui m’écrit précisément : “Je suis consternée et honteuse pour mon pays”
et qui qualifie l’interdiction des minarets de “décision stupide, bornée et lâche”.
Deuxièmement, bien que, selon la Constitution suisse, un référendum ait force de loi et
soit contraignant, le décret d’interdiction des minarets se trouve en infraction avec les principes
des droits de l’homme, et il est possible que l’affaire se poursuive à l’échelle internationale,
afin de faire abroger cette décision. C’est la manière correcte de se comporter face à ce problème.
En revanche, appeler au boycott et accuser la Suisse d’être ennemie de l’islam est une réaction
injuste envers le peuple suisse, et qui peut conduire à une inimitié réciproque dont ne profiteront
là-bas que les extrémistes racistes.
Troisièmement, le Parti du
peuple suisse, qui a fait éclater cette crise, est un des nombreux partis de droite occidentaux qui
lancent des initiatives racistes hostiles aux étrangers et aux émigrés. Il a profité de la peur de
l’islam chez les Suisses et de leur ignorance de ses enseignements tolérants. Ce référendum n’a été
qu’un premier pas. Les responsables de ce parti ont en effet déclaré qu’ils préparaient de nouveaux
référendums contre le port du hidjab sur les lieux de travail et d’étude, contre l’excision
des femmes et contre la création de cimetières séparés pour les musulmans.
Le
président français Sarkozy s’est empressé de soutenir l’interdiction des minarets et il a déclaré
qu’il comprenait le besoin de la société occidentale de conserver ses caractéristiques culturelles.
Aussitôt s’élevèrent des voix, en Hollande et en Allemagne, qui appelaient à l’organisation de
référendums semblables pour contrarier les musulmans. La bataille n’a donc pas pris fin avec
l’interdiction des minarets. Elle ne fait que commencer et il nous faut prendre la défense des
droits des musulmans d’une façon légale, efficace et respectable.
Quatrièmement,
ma longue connaissance de la société occidentale m’amène à croire que nous – en notre qualité de
musulmans – sommes dans une large mesure responsables de cette vague déferlante de peur de l’islam.
Ce sentiment n’existait pas, ou tout au moins n’était pas apparent avant le 11 septembre 2001.
Quelques criminels terroristes, parmi lesquels Oussama Ben Laden et Ayman el-Zaouahiri, se sont
donné pour mission de défigurer l’image de l’islam dans l’esprit de millions d’Occidentaux. Il
suffit de savoir que, dans les langues occidentales, on en est venu maintenant à
employer le terme djihad dans le sens d’opérations meurtrières armées et que l’on emploie en
français, même dans les milieux universitaires, le terme islamisme dans le sens de terrorisme.
J’ajoute à cela qu’en Occident la plupart des mosquées sont financées par les fonds des cheikhs
wahhabites du pétrole et que ces derniers proposent une lecture salafiste rigoriste de la religion,
qui contribue largement à la dévaloriser dans l’esprit des Occidentaux. Par exemple, la
participation des jeunes filles musulmanes aux cours d’éducation physique et de natation dans les
collèges pose un problème en Suisse : en effet beaucoup de parents musulmans, en se fondant, bien
entendu, sur des fatwas wahhabites erronées, insistent pour leur interdire cette activité qu’ils
considèrent illicite, ce à quoi la direction des écoles réagit en défendant le droit des jeunes
filles à faire du sport.
Cette attitude a pour résultat de renforcer l’image d’un
islam réactionnaire qui ne voit dans la femme qu’un corps suscitant le désir et utilisé pour la
jouissance. Nous pouvons imaginer la réaction des Occidentaux lorsqu’ils entendent dire que l’islam
impose l’excision des femmes (un crime barbare qui n’a aucune relation avec notre religion) ou
lorsqu’ils voient une femme porter le niqab – que celui-ci laisse voir deux yeux ou un seul
(comme le prônent certains cheikhs saoudiens).
Les idées wahhabites, soutenues par
l’argent du pétrole, donnent la plus mauvaise image possible de l’islam dans l’esprit des
Occidentaux. Ceux qui ont voté contre la construction de minarets en Suisse ne sont pas tous
racistes, mais ils ont simplement peur d’une religion qui, pour eux, est liée à la violence, au meurtre, au sous-développement et à l’oppression de la femme. Il est de notre
devoir de présenter à l’Occident l’image véritable et correcte de l’islam, fondement de la grande
civilisation qui, pendant sept siècles, a enseigné au monde entier les principes de justice, de
liberté et de tolérance. Si nous nous dérobons à ce devoir, nous n’aurons plus le droit, ensuite, de
faire des reproches aux autres.
Cinquièmement, il est certain que l’interdiction
des minarets en Suisse constitue une forme évidente d’infraction à la liberté de culte. Les
Égyptiens, les Arabes et les musulmans ont le droit de s’opposer à cette interdiction et d’essayer
de bloquer ce décret par tous les moyens légaux. Mais le gouvernement égyptien, lui qui est
incapable de garantir à ses propres citoyens la liberté de croyance, n’en a pas le droit
moral.
Les autorités égyptiennes arrêtent régulièrement des chiites ou des coranistes2, les jugent
sous l’accusation de “mépris des religions” et les jettent en prison. Qui plus est Dar el-Ifta3, qui réclame maintenant la
liberté de croyance en Suisse, a publié une fatwa officielle traitant d’apostats les bahaïs, ce qui
fait bon marché de leur sang4 et les expose à être assassinés à tout moment. Or ces bahaïs sont des citoyens égyptiens qui
mènent une bataille âpre pour que leur religion soit officiellement reconnue.
Quant aux coptes, ils souffrent mille difficultés pour construire des églises
nouvelles et même pour restaurer les églises anciennes. De plus, le projet de loi sur les lieux de
culte, mettant à égalité les mosquées et les églises sur le plan légal, est enterré depuis de
longues années dans les tiroirs du gouvernement égyptien, qui refuse même d’en discuter. La liberté
de croyance, cela veut dire garantir à chacun le respect et la liberté de culte, quelles que soient
ses croyances ou sa religion.
Cela est exactement le contraire de ce que fait le
gouvernement égyptien, qui n’est pas en mesure de réclamer la liberté de croyance en Suisse, alors
qu’il la contrarie en Égypte.
Le régime égyptien qui s’accroche au pouvoir par la
répression et la fraude ne peut pas garantir la liberté de croyance à ses citoyens, car on ne peut
pas donner aux autres ce que soi-même on n’a pas. La liberté de croyance ne pourra pas être obtenue
indépendamment des libertés publiques et des droits politiques
La démocratie est
la solution.



1 Le mufti de la République est un fonctionnaire en charge des
affaires religieuses. C’est en principe lui qui donne l’interprétation officielle de la doctrine
religieuse. En Égypte toutefois son autorité est très inférieure à celle du cheikh d’Al-Azhar,
autrefois indépendant, mais lui aussi nommé par le président de la République depuis l’époque de
Gamal Abd el-Nasser.

2 Les coranistes considèrent que le Coran est la seule source valable
de la religion, à l’exclusion de la sunna (recueil des propos tenus par le Prophète). Il
s’agit là d’un courant de pensée plus que d’un rite à proprement parler.

3 C’est l’administration
placée sous l’autorité du mufti de la République qui est chargée de prononcer les avis
jurisprudentiels autorisés.

4 Selon la loi religieuse telle qu’elle est actuellement conçue par
les courants islamistes la seule peine applicable à un apostat est, théoriquement, la peine de mort.
Celle-ci peut, tout aussi théoriquement, être appliquée par n’importe quel croyant.






QUI A TUÉ LES ÉGYPTIENS

LE JOUR DE LA FÊTE ?
 






Al-Shorouk, 12-01-2010

 
En 1923 une commission fut formée pour élaborer
la première Constitution égyptienne, mais le Wafd
(parti de la majorité à cette époque) annonça qu’il
boycotterait cette commission, parce qu’elle avait
été nommée et non pas librement élue. Malgré
cela, elle bénéficia de la participation de certains
des plus grands esprits égyptiens et donna lieu à des
échanges politiques et intellectuels de haut niveau
au sujet des articles proposés pour la Constitution
égyptienne. Des voix se sont en particulier élevées
pour demander une représentation proportionnelle
des coptes, c’est-à-dire pour leur garantir, dans tous
les cas, un nombre donné de sièges tant au Parlement que dans les assemblées locales. Cette proposition eut tôt fait d’ouvrir un grand débat public
d’opinion. Les partisans de la représentation proportionnelle voulaient rendre justice aux coptes et
enlever aux Britanniques l’occasion de s’immiscer
dans les affaires de l’Égypte sous prétexte de protéger les minorités. Quant à ceux qui y étaient
opposés, ils refusaient de voir dans les coptes une
minorité religieuse, mais des citoyens égyptiens qui
devaient être appréciés seulement en fonction de
critères de compétence. Le plus étonnant, c’est que
la plupart des opposants à la représentation proportionnelle étaient des coptes : en plus du musulman
Taha Hussein, on trouvait parmi eux le penseur
Salama Moussa, le professeur Aziz Mirham, qui
rassembla les signatures de cinq mille de ses coreligionnaires, le Père Boutros Abd el-Malek, président
du Conseil général de la communauté et curé de la
grande église de Saint-Marc, ainsi que de nombreux
autres. C’est ainsi que la proposition fut abandonnée
et que les coptes, en refusant de jouir, sous quelque
dénomination que ce soit, de privilèges communautaires, écrivirent une des plus belles pages de l’histoire contemporaine de l’Égypte.
Je me souvenais de cet épisode en lisant les articles
consacrés à l’ignoble massacre de Nagaa Hamadi1
dont furent victimes six coptes tués par balles en
sortant de l’église, le jour de la fête.
La question est : pourquoi les coptes ont-ils
refusé, il y a quatre-vingt-dix ans, de bénéficier de
quelque privilège communautaire que ce soit et
pourquoi sont-ils massacrés maintenant, la nuit de
Noël, devant la porte de l’église ? Voici, selon mon
opinion, quelques-unes des causes de la crise.
Premièrement, l’histoire de l’Égypte nous enseigne que les problèmes intercommunautaires interviennent toujours pendant les périodes de désespoir
national. Au début du XXe siècle, le désespoir qui
s’empara des Égyptiens à cause de l’occupation
britannique se transforma rapidement en affreux
affrontements interconfessionnels (dans lesquels,
comme d’habitude, les Britanniques jouèrent un
rôle) qui arrivèrent à leur acmé entre 1908 et 1911.
Mais, en 1919, tout le monde se rallia à la révolution, au point que certains coptes, comme le Père
Sergius, qui avaient été des inspirateurs de la révolte
confessionnelle, devinrent avec la révolution de
grands défenseurs de l’unité nationale. En Égypte,
aujourd’hui, il y a beaucoup de désespoir, de frustrations, de pauvreté et d’oppression. Ce sont là des facteurs qui conduisent les Égyptiens aux affrontements
confessionnels, exactement comme cela les conduit
à la violence, au crime et aux agressions sexuelles.
Deuxièmement, en 1923, lorsque les coptes ont
refusé de jouir de privilèges communautaires,
l’Égypte, malgré l’occupation britannique, luttait
pour fonder un État séculier et démocratique assurant l’égalité devant la loi de tous ses citoyens. Il
y avait alors une lecture égyptienne tolérante de
l’islam, promue par l’imam réformiste Mohammad
Abdou (1849-1905), capable de débarrasser les esprits
égyptiens des sornettes et de l’extrémisme. L’Égypte
connut alors une véritable renaissance dans tous les
domaines, depuis l’éducation de la femme jusqu’au
théâtre, au cinéma et à la littérature. Mais, depuis la
fin des années soixante-dix, l’Égypte a commencé
à découvrir une autre conception de l’islam, celle
de la pensée rigoriste des salafistes wahhabites que
les hommes de religion égyptiens se sont accordés à
qualifier de doctrine bédouine. Plusieurs éléments
contribuèrent à la diffusion de cette pensée wahhabite, le premier d’entre eux étant l’augmentation
du prix du pétrole après la guerre d’Octobre, qui
donna aux groupes salafistes des moyens financiers
sans précédent qu’ils utilisèrent pour répandre leurs
idées, en Égypte et dans le monde. De plus, des
millions d’Égyptiens émigrèrent pour aller chercher
du travail dans les pays du Golfe, d’où ils revinrent
quelques années plus tard la tête pleine d’idées
wahhabites. Cette pensée se diffusa également sous
le patronage vigilant des services de la sécurité politique égyptienne, qui ont toujours fait preuve de la
plus grande tolérance à l’égard des cheikhs salafistes,
à l’inverse de la sévère répression qu’ils emploient à
l’encontre des Frères musulmans. La raison en est
que la pensée salafiste wahhabite contribue à renforcer la dictature, car elle appelle les musulmans à
obéir au chef de l’État et leur interdit de se soulever
contre lui, s’il est musulman.
Le problème est que la vision du monde telle
qu’elle ressort de la pensée wahhabite est littéralement contraire à la civilisation. Sous ses auspices,
l’art serait interdit, comme le seraient la musique, le
chant, le cinéma, le théâtre et la littérature. La pensée
wahhabite impose à la femme de s’isoler derrière le
niqab ou la burqa turque dont la femme égyptienne
s’est libérée depuis cent ans. Cette pensée proclame
clairement que la démocratie est illicite, puisqu’elle
signifie que c’est le peuple qui gouverne, alors que les
wahhabites veulent établir le règne de Dieu (à leur
façon, bien sûr !).
Ce qu’il y a de plus dangereux dans la pensée
salafiste wahhabite, c’est qu’elle éradique fondamentalement l’idée de citoyenneté. Les coptes, de
leur point de vue, ne sont pas des citoyens, mais
seulement des dhimmis, une minorité vaincue et
soumise dans un pays conquis par les musulmans.
Ce sont des mécréants polythéistes qui sont enclins
à détester l’islam et à comploter contre lui. Il ne faut
ni s’associer à leurs fêtes ni les aider à construire des
églises qui ne sont pas des lieux de culte mais des
endroits où l’on associe à Dieu d’autres divinités.
Du point de vue des wahhabites, il ne convient pas
que les coptes deviennent des dirigeants politiques,
ni des chefs militaires, ce qui signifie un manque
de confiance dans leur loyauté à la nation. Tous
ceux qui observent la façon dont sont représentés les
coptes dans les dizaines de chaînes satellitaires et de
sites Internet salafistes ne peuvent que ressentir de la
tristesse. Ces tribunes suivies quotidiennement par
des millions d’Égyptiens proclament clairement leur
haine et leur mépris des coptes et souvent appellent à
les boycotter et à ne pas avoir de relations avec eux.
Les exemples sont innombrables mais je citerai ici
ce que j’ai lu dans le célèbre site salafiste “Le Gardien
de la foi” qui consacre tout un article à la question
de savoir “pourquoi le musulman est meilleur que le
copte”. On y trouve ce qui suit : “Il vaut mieux être
une jeune fille musulmane sur le modèle des épouses
du Prophète à qui avait été prescrit le hidjab qu’une
chrétienne sur le modèle des femmes adultères. Il
vaut mieux être un homme musulman, s’efforçant
sur le chemin de Dieu, défenseur de l’honneur et de
la religion qu’un chrétien voleur, violeur et assassin
d’enfants. Il vaut mieux être un musulman sous
la conduite de Mohammad et de ses compagnons
qu’un chrétien sous la conduite de Paul le menteur
et des messagers de la fornication.”
La diffusion de toute cette hostilité contre les
coptes ne rend-elle pas naturelles et même inévitables les agressions contre eux ?
Troisièmement, l’épidémie de l’extrémisme s’est
propagée des musulmans vers les coptes. Des générations d’entre eux sont apparues coupées de la
société et certains coptes se sont, eux aussi, laissé
entraîner à un discours extrémiste et haineux, le plus
célèbre d’entre eux étant le Père Zacharia Boutros,
qui s’est spécialisé dans les calomnies contre l’islam
et les insultes aux musulmans (et que l’Église aurait
sans aucun doute la possibilité de faire taire si elle le
voulait). L’Église, qui étend sa protection à tous les
coptes, a également contribué à accentuer leur isolement et, de force spirituelle, elle s’est transformée
en parti politique négociant au nom du peuple copte
(notez le choix de l’expression). Par crainte d’une
montée des Frères musulmans, l’Église a proclamé,
par la bouche d’un de ses importants responsables,
sa totale acceptation de l’idée de transmission héréditaire du pouvoir du président Moubarak à son
fils Gamal. Non seulement cette position est en
contradiction avec la glorieuse histoire nationale de
l’Église, mais elle met dans un danger extrême les
coptes, qui sont ainsi présentés comme des agents
du régime contre le reste de leurs compatriotes. Par
ailleurs, certains émigrés coptes, n’ayant apparemment rien appris des leçons de l’histoire, ont décidé
de se jeter dans les bras de pays étrangers qui n’ont
jamais voulu le bien de l’Égypte et qui ont toujours
agité le thème de la défense des minorités comme
prétexte de leurs convoitises impérialistes. La plupart des revendications des coptes de l’émigration
sont justes, mais elles sont malheureusement totalement communautaires dans le sens où elles visent
à résoudre les problèmes des coptes séparément des
problèmes de la nation. Les coptes de l’émigration
font aujourd’hui le contraire de ce qu’avaient fait leurs
honorables ancêtres, qui avaient refusé, en 1923, de
bénéficier d’une représentation proportionnelle. Ils
ne demandent pas la liberté et la justice pour tous
les Égyptiens, mais s’obstinent à obtenir pour eux
seuls des privilèges communautaires. C’est comme
s’ils disaient au régime égyptien : “Donnez-nous, à
nous les coptes, les privilèges que nous vous demandons, puis faites ce que vous voulez avec les autres
Égyptiens. Cela ne nous concerne pas.”
L’odieux massacre de Nagaa Hamadi ne doit être
interprété que d’une seule façon : “Des citoyens
égyptiens ont été tués le jour de la fête de Noël alors
qu’ils venaient de prier.” Les innocents qui sont
tombés ont été tués alors qu’ils échangeaient des
vœux à l’occasion de cette fête. C’étaient des Égyptiens comme vous et moi qui vivaient avec nous,
qui ont combattu avec nous, qui ont fait couler leur
sang pour la défense de notre patrie. Ce sont des
Égyptiens qui parlent, qui pensent et qui rêvent
exactement comme nous. Ils sont nous. Ce n’est pas
celui qui a tiré sur eux qui les a tués, c’est un régime
corrompu, dictatorial, juché comme un vampire sur
la poitrine des Égyptiens, qui vole leurs biens, qui les
opprime, qui les pousse au désespoir, à l’extrémisme
et à la violence.
La démocratie est la solution.


1 Cette tuerie eut lieu le 7 janvier 2010, le jour du Noël copte à
Nagaa Hamadi, un village de Haute-Égypte.





FALSIFIER LES ÉLECTIONS

EST-IL CONSIDÉRÉ

COMME UN PÉCHÉ MORTEL ?
 







Al-Shorouk, 24-04-2010

 
Au cours des mois prochains, des élections
parlementaires et présidentielle vont avoir lieu en Égypte. Dans le passé, le régime a essayé
d’utiliser les juges pour couvrir la fraude électorale, mais les juges qui sont honnêtes ont refusé
de trahir leurs principes. Leur message a été clair : ou bien ils contrôlaient sérieusement ou bien
ils se retiraient et laissaient le régime assumer seul la honte de la fraude.
Cette fois-ci, le régime a d’emblée décidé d’abolir le contrôle judiciaire et il a annoncé son
refus d’une quelconque mission d’observation internationale.
Tout cela confirme
que les prochaines élections seront frauduleuses. Les Égyptiens savent déjà parfaitement que les
membres du parti au pouvoir remporteront la majorité des sièges au Parlement et que l’élection
présidentielle sera une farce qui permettra au président Moubarak de conserver le pouvoir ou d’en
faire hériter son fils Gamal. Mais la question qui se pose est de savoir qui est responsable de la
fraude électorale.
Comme c’est le ministère de l’Intérieur qui conduit les
élections, la responsabilité lui en incombe au premier chef, mais le ministre, en réalité, ne fait
qu’appliquer des instructions. C’est le président de la République lui-même qui
prend la décision de frauder.
La décision de frauder se transmet ainsi du
président au ministre de l’Intérieur et elle est ensuite exécutée par des milliers d’officiers,
d’agents de police et de fonctionnaires de toutes les provinces d’Égypte. Ce sont ces fraudeurs qui
empêchent les gens de voter et qui ont recours à des hommes de main pour rosser les électeurs
n’appartenant pas au parti au pouvoir, ce sont eux qui remplissent les urnes, puis les ferment et
annoncent ensuite les résultats frauduleux.
Tous ces fraudeurs, comme la plupart
des Égyptiens maintenant, prient à heures régulières, jeûnent pendant le ramadan, donnent la zakat1, vont en
pèlerinage à La Mecque et demandent à leurs épouses et à leurs filles de se voiler. Mais, malgré
leur empressement à appliquer les commandements de la religion, ils participent à la fraude
électorale sans même avoir le sentiment de désobéir à la religion et sans que l’idée du péché les
empêche de dormir. La plupart du temps, ils considèrent qu’ils appliquent les instructions de leurs
chefs, ni plus ni moins, et pour eux la question des élections n’a absolument rien à voir avec la
religion. Mais si nous imaginons qu’au lieu de donner pour instruction de truquer les élections, le
président de la République ordonnait aux officiers et aux fonctionnaires de boire de l’alcool ou de
manger pendant les journées de ramadan, ils se révolteraient à coup sûr et refuseraient d’exécuter
ses ordres, parce qu’il est interdit à une créature d’obéir à des ordres qui le font désobéir à son
Créateur.
Pourquoi ces fonctionnaires considèrent-ils que
falsifier les élections n’est rien de plus qu’exécuter des instructions alors qu’ils considèrent que
boire de l’alcool ou manger pendant les journées de ramadan représente une grave transgression ? La
réponse va nous faire appréhender la distance énorme qui existe entre la vérité de l’islam et la
façon dont nous le comprenons.
Vous pouvez choisir le chapitre que vous voulez
dans les livres de doctrine, vous ne trouverez pas un mot sur la falsification des élections. Ce
sont tous, en effet, de vieux livres écrits à des âges où cette pratique était inconnue et, comme la
porte de l’interprétation2 est fermée depuis des siècles, tout ce que font maintenant la plupart des docteurs en
jurisprudence religieuse ne va pas au-delà de la rumination des avis doctrinaires
prononcés il y a mille ans. J’ajoute à cela que, dans l’histoire de l’islam, nombre de ces docteurs
étaient les alliés des pouvoirs despotiques et que, s’ils expliquaient aux gens comment appliquer
les règles de la religion dans de nombreux domaines de la vie, ils ignoraient sciemment les droits
politiques des musulmans. Certains d’entre eux tordaient même le cou à la vérité et expliquaient la
religion d’une façon visant à soutenir les despotes et à les dispenser d’avoir à rendre des
comptes.
Il y a, en Égypte, des dizaines de cheikhs célèbres appartenant à
différentes écoles – depuis les cheikhs d’Al-Azhar jusqu’aux cheikhs salafistes, en passant par les
nouveaux prédicateurs – qui exhortent chaque jour les Égyptiens dans des milliers de mosquées et sur
des dizaines de chaînes satellitaires à respecter les préceptes supposés de l’islam, en abordant
tous les aspects de la vie des musulmans, à commencer par le mariage et le divorce, le port de l’or
et de la soie3, la
manière de se laver de ses impuretés, mais aucun ne dit mot sur la fraude électorale. J’ai connu, il
y a quelques mois, un jeune prédicateur célèbre qui m’a semblé être un jeune homme bien élevé.
Lorsqu’il m’a demandé la permission d’assister à la causerie que j’anime chaque semaine, je lui ai
dit qu’il serait le bienvenu. Là, trouvant les participants en train de parler de la démocratie, de
l’état d’urgence, et d’affirmer le droit des Égyptiens à choisir ceux qui les gouvernent, il est
parti sans participer au débat. Je ne l’ai plus jamais revu !
La religion, chez ce
prédicateur, n’a absolument aucun lien avec la chose publique. Pour lui, elle se réduit à la pudeur des femmes, à l’accomplissement des obligations, et aux bonnes mœurs. La
discussion sur les droits de l’homme ou les libertés publiques ne l’enthousiasme donc pas et il sait
par ailleurs qu’aborder ces sujets en Égypte a un coût élevé qu’il n’a pas envie de payer.
Je me suis tourné vers les livres de religion pour comprendre comment l’islam juge la
fraude électorale. J’y ai vu que les péchés se divisaient en péchés véniels et péchés mortels. Le
péché mortel est la désobéissance majeure qui encourt une punition de Dieu dans ce monde et dans
l’autre. Même si les docteurs en jurisprudence divergent quant aux péchés mortels, tous sont
d’accord sur le fait que le faux témoignage est l’un des plus graves, contre lequel le Coran, dans
plusieurs versets, met vivement en garde. Par exemple : “Ceux qui font des faux témoignages…”
(sourate de la Séparation du bien et du mal à partir du verset 72). Également : “Abstenez-vous de
l’infamie, des idoles et abstenez-vous du mensonge” (sourate du Pèlerinage à partir du
verset 30)
Le faux témoignage est le mensonge volontaire proféré lors d’un
témoignage dans l’intention d’infirmer la vérité. Lorsqu’une personne fait devant un juge un
témoignage contraire à la vérité, il commet une faute grave car, par son témoignage mensonger, il
conduit à nier le droit des uns pour le faire reconnaître d’une façon erronée aux autres. Dans leur
exécration du faux témoignage, certains docteurs sont allés jusqu’à le comparer à la
non-reconnaissance de l’unicité divine4 et ils ont affirmé que ce péché n’était pas effacé par la contrition, ni même par le pèlerinage à La Mecque, sauf après que le faux témoin aura rendu aux gens
leurs droits spoliés par son témoignage mensonger, ou, à tout le moins, jusqu’à ce qu’il ait reconnu
son crime devant eux et qu’il ait sollicité leur pardon. Or ce faux témoignage que l’islam considère
comme un des péchés les plus abominables équivaut ni plus ni moins, dans notre vie contemporaine, à
la fraude électorale.
Le fonctionnaire qui participe à la fraude électorale fait
un faux témoignage concernant des résultats mensongers. Il empêche le candidat qui y a droit
d’obtenir le poste qu’il mérite, tandis qu’il le donne à une personne qui ne le mérite pas. De mon
point de vue, la fraude électorale est même bien pire que le faux témoignage, car ce dernier
dépouille de son droit un individu et une famille, alors que la fraude électorale dépouille de son
droit la nation tout entière. Si les fraudeurs du ministère de l’Intérieur comprenaient que, du
point de vue religieux, ils sont de faux témoins, ils refuseraient à coup sûr de s’y associer, mais,
comme beaucoup d’Égyptiens, ils considèrent que les élections démocratiques et l’alternance au
pouvoir sont des questions secondaires qui n’ont pas de lien avec la religion. Cette compréhension
bornée de la religion nous prédispose au despotisme et nous fait plus docilement accepter
l’oppression. C’est ce qui explique que la dictature soit plus répandue dans les pays islamiques que
dans les autres.
Les peuples ne se développent que dans deux cas seulement et pas
trois : ou bien s’ils comprennent la religion d’une façon correcte, c’est-à-dire s’ils considèrent
qu’en premier lieu elle défend les valeurs humaines que sont la vérité, la justice et la liberté ;
ou bien s’ils partent d’une idée morale qui place sous l’autorité de la conscience humaine les
critères de l’honneur et de la probité. Quant aux peuples qui considèrent que la
religion est séparée des valeurs humaines, leurs capacités sont paralysées et ils sont condamnés à
prendre du retard sur la caravane de la civilisation.
La vision bornée qui ignore
l’esprit de la religion et la transforme en une liste de formalités à remplir conduit l’homme à une
religiosité factice et formelle, et elle détruit le sentiment naturel de la conscience. Cela peut
pousser l’homme à adopter les pires comportements, tout en étant convaincu de l’intégrité de sa
piété, qu’il considère limitée à l’accomplissement des obligations religieuses.
La
situation de l’Égypte est si catastrophique qu’il n’est plus possible de la taire. Des millions
d’Égyptiens vivent dans des conditions inhumaines. La pauvreté, le chômage, la maladie, la
répression, la corruption ont atteint un niveau sans précédent.
Tous ces opprimés
ont droit à une vie humaine honorable. Le changement que nous demandons viendra à la fois du sommet
de la pyramide politique et de sa base. Il est de notre devoir de faire pression sur le régime pour
qu’il permette des élections intègres, mais, en même temps, il faut que nous expliquions aux gens
que, s’ils participent à la fraude électorale, ils commettent un grave péché et un crime infâme
contre les droits du pays.
Lorsque le président donnera l’ordre de truquer les
élections et qu’il ne trouvera plus d’officiers de police ou de fonctionnaires du ministère de
l’Intérieur acceptant de polluer leur honneur et leur foi en participant à la fraude, alors,
commencera le futur de l’Égypte.
La démocratie est la solution.



1 Aumône légale qui fait partie des obligations religieuses et dont le
montant est proportionnel aux revenus.

2 Dans l’islam sunnite, ce sont les fouqaha (les
docteurs en jurisprudence religieuse) qui dans leurs livres de fiqh (jurisprudence
religieuse) donnent l’interprétation légitime des textes. Si l’Ijtihad (effort fait par le
croyant pour atteindre la vérité en interprétant les textes) est considéré comme une des sources de
la jurisprudence (aux côtés du Coran, de la sunna qui regroupe les hadiths ou propos
du prophète, de l’analogie et du consensus), l’islam sunnite considère néanmoins que les grands
fouqaha des quatre écoles du sunnisme (Abou Hanifa pour le hanafisme, l’imam Malek pour le
malékisme, l’imam Chafii pour la chaféisme et l’imam Hanbal pour le hanbalisme) ont tout dit et que
par conséquent les portes de l’Ijtihad sont fermées. Il ne reste donc plus aux fouqaha
modernes qu’à répéter, en le mettant plus ou moins au goût du jour, ce qu’ont dit les fouqaha
du passé, sans y ajouter aucune bidaa (innovation blâmable). Dans son acceptation première,
la charia est la voie qui mène vers Dieu. Pour les tenants d’un islam littéral, cette voie est
bordée par l’ensemble des prescriptions faites par les grands jurisconsultes qui ont vécu entre le
début du VIII et le milieu du IXe siècle. C’est contre
cette vision orthodoxe et officielle de la religion que se dressent aujourd’hui de nombreux croyants
à la recherche d’une pensée plus autonome.

3 Selon certaines interprétations, le port de
vêtements de soie serait illicite.

4 Al shark billah, le fait d’associer à Dieu
d’autres divinités.






MALTRAITER LES GENS FAIT-IL PARTIE

DES ACTIONS QUI INVALIDENT

LE JEÛNE DU MOIS DE RAMADAN ?
 






Al-Shorouk, 17-08-2010

 
Il y a quelques années, je prenais tous les jours le
métro à Sayyeda-Zeinab. En face de la station, il y
avait des vendeurs qui étalaient des articles variés
sur le sol. Parmi eux se tenait un homme calme et
poli, de plus de soixante ans, toujours vêtu d’une
vieille galabieh et d’une vieille veste. Devant lui se
trouvaient ses marchandises : des cadenas, des tournevis, des nattes en plastique, des gobelets et tout
un tas d’autres objets de la vie quotidienne.
Un matin de ramadan, je vis un détachement
de la police de la répression des fraudes fondre sur
les marchands ambulants. La plupart d’entre eux
ramassèrent leurs produits, se mirent à courir le
plus vite possible et s’en tirèrent à bon compte. Seul
le vieil homme n’eut pas le temps de s’enfuir et les
policiers confisquèrent sa marchandise. Quand il se
mit à crier et à appeler au secours, ils l’abreuvèrent
des injures les plus outrageantes puis, comme il
continuait, ils le rouèrent de coups, l’arrêtèrent et
l’emmenèrent avec eux. Ce qui est extraordinaire,
c’est que les policiers qui l’avaient frappé avaient le
visage blême des jeûneurs.
J’ai pensé que ces personnes qui avaient maltraité
le vieux vendeur n’avaient pas le moindre doute sur
la validité canonique de leur jeûne.
Je me demandai alors comment nous pouvions
jeûner pendant le mois de ramadan et faire du mal
aux gens. Les injustices que l’on fait subir aux gens
ne sont-elles pas considérées comme annulant le
jeûne ? Je me tournai vers les livres de jurisprudence
religieuse et j’y trouvai que sept actions invalidaient
le jeûne :
La première est de manger et de boire. La deuxième, ce qui est analogue à manger ou boire. La
troisième, la copulation. La quatrième, la masturbation. La cinquième, le vomissement, lorsqu’il est
volontaire. La sixième, la perte de sang à la suite
d’une saignée. La septième, la perte de sang lors des
règles ou de l’accouchement d’une femme.
Ce sont des circonstances invalidantes qui
concernent donc toutes le corps, bien que le Prophète ait dit : “Celui qui ne cesse pas de dire des
mensonges et de se comporter d’une façon mensongère n’a pas besoin de cesser de boire et de manger.”
En se fondant sur ce beau hadith, certains ulemas
ont dit qu’il y avait des situations morales qui invalidaient le jeûne, comme le mensonge, l’injustice,
la calomnie, mais la plupart ont limité ces invalidations à des choses matérielles, considérant que les
comportements dévoyés faisaient perdre les bénéfices du jeûne, mais ne l’invalidaient pas. De cette
façon, le jeûneur qui a vomi volontairement est
immédiatement considéré comme ayant rompu le
jeûne, alors que celui qui a menti, s’est comporté
d’une façon hypocrite, a fait du mal aux gens ou les a
spoliés de leurs droits, celui-là voit son jeûne validé.
Cette conception étrange du jeûne nous confronte
à une lecture erronée de la religion selon laquelle,
dans de nombreux cas, la pratique religieuse est
devenue une fin en soi, au lieu d’être un moyen
d’élévation et de purification de l’être.
La religiosité s’est trouvée réduite à un certain
nombre de pratiques figées, comme s’il s’agissait
de formalités pour la publication des statuts d’une
société commerciale ou pour la délivrance d’un
passeport. Chez de nombreuses personnes, l’islam
s’est transformé en une série de démarches que le
musulman doit exécuter scrupuleusement sans que
cela ait nécessairement une influence sur sa façon
de se comporter. Cette séparation entre la croyance
et le comportement dans le monde islamique est
propre aux époques de décadence. Elle est même, en
vérité, la première cause de cette décadence.
Si vous souhaitez, cher lecteur, vérifier cela par
vous-même, il vous suffit d’aller dans le commissariat le plus proche où vous trouverez des citoyens
en train d’être frappés et humiliés par des gens
qui jeûnent tous et à qui il ne vient pas à l’esprit le
moindre doute sur la validité de leur jeûne.
Il y a, en Égypte, des dizaines de milliers de
détenus islamiques qui ont passé de longues années
derrière les barreaux sans jugement. Pour un grand
nombre d’entre eux, des verdicts d’acquittement
ont même été prononcés, mais ils sont restés lettre
morte. Ceux qui sont responsables d’avoir ruiné
l’existence de ces misérables et de leurs familles
sont des musulmans qui ont presque tous au front
le stigmate de la prière, mais ils n’ont pas du tout le
sentiment que ce qu’ils font puisse ternir leur foi. Le
plus extraordinaire est ce qui se passe dans les locaux
de la sécurité et les camps où est pratiquée la torture
sauvage des détenus afin de leur arracher des aveux.
Dans ces abattoirs de l’humanité qui appartiennent
à la nuit du Moyen Âge, il y a toujours un coin
réservé où les bourreaux font la prière à heure fixe.
Y a-t-il quelqu’un de plus attaché au respect des préceptes de la religion que les cadres du Parti national
démocratique, qui ont pillé le peuple égyptien, qui
l’ont abusé, qui l’ont appauvri et qui l’ont humilié ?
C’est cette conception erronée de l’islam qui a
transformé le mois de ramadan, qui était au départ
une occasion divine de redresser les comportements
de l’homme, en une grande kermesse dans laquelle
nous entrons tous en vociférant, en priant, en jeûnant
sans que la plupart du temps tout cela se reflète sur
nos rapports avec les gens. Lorsque je vois des milliers de musulmans se mettre tous les soirs en mouvement pour aller prier1 dans les mosquées, je ressens
un mélange de joie et de tristesse. Je me réjouis de les
voir si attachés à leur religion que rien ne pourrait les
empêcher d’en suivre les prescriptions et je ressens de
la tristesse parce que ces milliers de personnes rassemblées sont peut-être passées à côté du véritable message
de l’islam : “L’objectif du Djihad, c’est une parole de
vérité chez le sultan tyrannique.” Beaucoup de musulmans ne voient dans l’islam que le voile, le niqab, la
prière, le petit pèlerinage et le grand pèlerinage2.
Ceux-là mêmes qui se soulèvent pour protester
contre un spectacle où l’on voit une actrice nue et
mènent des opérations violentes contre les concours
de reines de beauté ne disent pas un seul mot face
au despotisme et à la répression. Ils sont dociles et
soumis à l’oppression du pouvoir, et l’idée ne leur
vient pas de se révolter contre lui.
Ces musulmans, avec leur vision étroite de la religion, sont les victimes de deux sortes de cheikhs :
ceux du gouvernement et les wahhabites. Les cheikhs
du gouvernement sont des fonctionnaires. C’est de
l’État qu’ils reçoivent leurs salaires et leurs instructions et, par conséquent, ils puisent dans la religion
tout ce qui soutient les désirs du chef, aussi corrompu
et aussi injuste soit-il. Quant aux cheikhs wahhabites,
ils affirment que se soulever contre le chef musulman
est un péché, même si ce dernier est corrompu, et
que, au contraire, lui obéir est un devoir, même s’il
vole l’argent des musulmans et les martyrise.
Les wahhabites encombrent l’esprit des musulmans de tout ce qui est secondaire dans la religion.
Il y a en Égypte des dizaines de chaînes de télévision
wahhabites, financées par les capitaux du pétrole,
sur lesquelles interviennent quotidiennement des
cheikhs qui reçoivent des millions de livres par an,
en échange de leurs prêches à des Égyptiens dont la
moitié vit dans la plus extrême misère. Ces cheikhs
apparaissent à l’écran au milieu de publicités pour
des machines à laver, des réfrigérateurs, des crèmes
pour faire disparaître les boutons sur la peau et des
préparations pour enlever définitivement les poils
du corps des femmes.
Ils exhortent les musulmans sur toute chose,
sauf sur ce dont ils ont réellement besoin. Vous ne
trouverez pas un seul de ces cheikhs pour parler
de torture, ou de fraude électorale ou de chômage.
Vous n’en trouverez pas un seul qui mette en garde
les Égyptiens contre la transmission héréditaire du
pouvoir du chef de l’État à son fils, comme s’ils
n’étaient qu’un troupeau de bétail. Certains de ces
cheikhs n’ont pas eu honte d’annoncer leur totale
coopération avec les services de sécurité et certains
ont fait des fatwas pour dire que la manifestation
et la grève étaient des péchés pour les musulmans.
Ils ne se sont donc pas contentés de taire la vérité
mais, en interdisant aux musulmans de réclamer
leurs droits spoliés, ils ont aidé le pouvoir à faire
régner l’injustice. Cette religiosité formelle qui est la
cause originelle de notre arriération a été décrite, il
y a plus de cent ans, par le grand imam réformateur
Mohammad Abdou (1849-1905) dans ses œuvres
complètes, publiées par Dar el-Shorouk.
Voici ce qu’il dit :
“Les musulmans ont perdu leur religion. Ils ne
sont plus préoccupés que de la lettre, dont ils sont
devenus les esclaves. Ils ont abandonné tout ce
qu’elle contenait de bonnes actions et de vertus et il
ne leur en est plus rien resté. Cette prière qu’ils font,
Dieu ne la regarde pas, il n’en accepte pas une seule
génuflexion. Ce ne sont que mouvements et mots
dont ils ignorent le sens. N’est-il pas venu à l’esprit
d’un seul d’entre eux que c’est à Dieu qu’il parle, que
c’est Dieu qu’il implore par ses paroles, que c’est à
Lui qu’il rend grâce, qu’il Le reconnaît comme son
seigneur et que c’est à Lui qu’il demande aide et
bienfaits et à personne d’autre.”
Il est étonnant que les ulémas des quatre écoles (et
peut-être d’autres également) aient dit que la prière
sans présence et sans recueillement vaut malgré tout
accomplissement des prescriptions. Qu’est-ce que
cela veut dire ? Cela est absurde.
Malgré leur brutalité, ces propos confirment à
nouveau une vérité oubliée : l’essence de l’islam,
c’est l’appel à la vérité, à la justice, à la liberté. Tout
le reste est secondaire. Le bouillonnement du sentiment religieux est véritable et authentique, mais il
suit rarement le bon chemin.
La question la plus importante dans notre pays est
évidente comme le soleil : une situation effrayante
de corruption, de répression et d’injustice, qui dure
depuis trente ans, a poussé de nombreux Égyptiens
au suicide, au crime ou à la fuite à tout prix, loin de
la nation. Après que le président est resté au pouvoir trente ans sans une seule élection véritable, la
comédie recommence aujourd’hui pour faire hériter
le fils des fonctions de son père, comme si la grande
Égypte était devenue un élevage de poulets qu’on
lègue par testament. N’est-ce pas là le comble de
l’injustice ?
Lorsque nous serons convaincus que l’oppression
invalide le jeûne, lorsque nous saurons qu’arracher
nos droits violés est plus important que les mille
génuflexions que nous pouvons faire dans les prières
du soir pendant le mois de ramadan, alors et alors
seulement, nous serons parvenus à une compréhension véritable de l’islam. L’islam véritable est la
démocratie.
La démocratie est la solution.


1 Pendant les nuits de ramadan, de nombreux croyants vont dans les
mosquées pour prier une partie de la nuit. Ces prières qui s’ajoutent
aux cinq prières obligatoires de la journée s’appellent les tarawih.

2 Le hadj, appelé parfois grand pèlerinage, est obligatoire
une fois au moins dans une vie. Il s’accomplit au moment de
l’Aïd el-Adha, la fête qui commémore le sacrifice d’Abraham.
La Omra, pèlerinage facultatif, appelé parfois petit pèlerinage
s’accomplit à n’importe quel moment de l’année, mais fréquemment pendant le mois de ramadan.





LES DANGERS

DE LA DISCRIMINATION POSITIVE
 






Al-Shorouk, 07-09-2010

 
Au retour de courtes vacances, j’eus la surprise
d’apprendre que Mme Najla el-Imam m’avait à
plusieurs reprises appelé à mon bureau. Je savais
que Najla el-Imam était une musulmane devenue
chrétienne et je me dis qu’elle avait peut-être été
victime de persécutions à cause de sa conversion.
Je décidai alors d’écrire pour défendre son droit à
choisir sa religion.
La liberté de conscience est un droit essentiel de la
personne humaine. J’ai écrit et continuerai à écrire
pour défendre le droit des coptes, des bahaïs, de
musulmans et de l’ensemble des hommes à choisir
leur religion et à pratiquer leur culte en liberté et
dans la dignité.
D’ailleurs, l’avis de jurisprudence religieuse le
plus accepté dans l’islam confirme qu’il n’y a pas de
sanction contre le renégat. “Que croie celui qui veut
croire, que soit infidèle celui qui veut l’être1.” Najla
el-Imam a donc le droit de devenir chrétienne, cela
fait partie de ses droits de citoyenne égyptienne.
Mais, après avoir vu sur Internet des entretiens
télévisés au cours desquels Najla el-Imam s’en
prend grossièrement à l’islam et au Prophète, je
lui ai téléphoné pour lui dire clairement qu’il était
de son droit de choisir la religion chrétienne, mais
en aucun cas d’insulter l’islam et son Prophète. Je
lui ai signalé que si elle avait prononcé ces mots
en Grande-Bretagne, la plus vieille démocratie du
monde, elle aurait pu être inculpée pour mépris des
croyances des musulmans et incitation à la haine.
Quelques jours plus tard a lieu un nouvel incident confessionnel : la disparition de Mme Camélia
Chahhata, l’épouse d’un prêtre de Deir Mouwas,
dans la province de Minia. Pour faire pression sur le
gouvernement égyptien, l’Église copte suscite alors
des manifestations importantes entre Minia et Le
Caire, sans que les hommes de la sécurité affrontent
les protestataires coptes, sans qu’ils les frappent ou
les emprisonnent, contrairement à ce qui se passe
avec ceux qui manifestent pour réclamer la démocratie. Le pape Chenouda menace en outre de
donner une publicité internationale à l’affaire de
Camélia si les services de sécurité ne la ramenaient
pas immédiatement.
À ce moment-là se passe quelque chose d’étonnant : Camélia, convertie à l’islam, se rend à la
mosquée d’Al-Azhar pour en témoigner. Mais ne
voilà-t-il pas que les fonctionnaires d’Al-Azhar,
citadelle de l’Islam, se plient aux instructions de la
sécurité et refusent d’enregistrer sa conversion. Qui
plus est, les services de sécurité, au lieu de la protéger, l’enlèvent et la livrent à l’Église, qui l’enferme
dans un lieu inconnu. Puis, lorsque les musulmans
se mettent à manifester pour défendre le droit de
Camélia d’adopter l’islam, ils sont frappés par les
hommes de la sécurité d’État.
La situation était devenue extrêmement aberrante : l’État interdisait à une citoyenne égyptienne
de faire enregistrer la foi qu’elle avait choisie de
son plein gré, puis cette citoyenne était enlevée et
retenue contre sa volonté. Ce sont là des crimes que
la justice égyptienne aurait condamnés s’ils avaient
été commis par de simples individus, alors qu’elle
restait maintenant les bras croisés devant l’Église
copte, à la longue et vénérable histoire.
Ce qui est encore plus étonnant, c’est qu’après
avoir remercié les hommes de la sécurité qui avaient
enlevé Camélia, M. Naguib Gabriel, l’avocat de
l’Église copte, interpella le pape Chenouda afin que
soit multiplié par deux le salaire des prêtres et que
l’on interdise à leurs épouses de travailler. De son
point de vue, le travail des femmes était susceptible
d’ébranler leur foi chrétienne.
Cette déclaration me choqua doublement : d’abord
parce qu’elle provenait d’un avocat qui avait toujours brandi la bannière des droits de l’homme,
dont il semble que, pour lui, ils ne concernaient
que les coptes et pas les musulmans, ensuite parce
que M. Gabriel considérait les femmes des prêtres
comme des créatures dépourvues de jugement, à
la volonté faible, ayant besoin de la tutelle et de la
protection de l’Église, même si cela conduisait à les
priver de leur droit naturel au travail.
Cette vision odieuse de la femme coïncide malheureusement avec le point de vue de certains extrémistes musulmans.
Quoi qu’il en soit, une citoyenne égyptienne
appelée Camélia Chahhata a été victime de mauvais traitements sans avoir commis aucun délit
ni contrevenu à la loi et sans avoir fait de mal à
personne. Elle avait choisi l’islam de son plein gré et,
au lieu de lui garantir la liberté de conscience, l’État
s’est dressé contre elle en connivence avec l’Église au
point de faire déclarer par le mufti Ali Jumaa que
“la loi religieuse autorise à remettre à leur Église les
chrétiens qui veulent se convertir à l’islam”, ce qui
est tellement faux que cela ne mérite même pas la
discussion.
Ce qui vient d’arriver à Camélia Chahhata était
déjà survenu il y a un certain temps à Wafa Constantine, la chrétienne qui, après s’être convertie, avait
été remise à l’Église et dont, en dehors de rumeurs de
mort ou d’assassinat, personne jusqu’à maintenant
ne connaît le sort. La tragédie de Camélia Chahhata
fait apparaître le grand dysfonctionnement de l’État
et de l’Église. Tous les Égyptiens sont opprimés par
le régime dictatorial qui s’est juché sur l’Égypte pendant trente ans et qui l’a fait plonger au fond de
l’abîme dans tous les domaines.
Il est vrai que les coptes sont souvent victimes
de discriminations, mais le problème des coptes ne
peut pas être résolu indépendamment des problèmes
de l’ensemble des Égyptiens. Au lieu de mobiliser les
coptes aux côtés des musulmans dans leur lutte pour
la justice et la liberté, l’Église égyptienne, sous la
conduite de Sa Sainteté le pape Chenouda III, s’est
convertie en parti politique confessionnel. L’Église
est devenue en Égypte le véritable État des coptes,
qui lui appartiennent et obéissent à ses ordres en
matière tant religieuse que terrestre.
L’Église parle politiquement au nom des coptes
et elle influence leurs choix proprement politiques.
Elle leur désigne des candidats et les transporte
en autobus pour qu’ils aillent donner leurs voix à
ces candidats. Pour forcer le régime à accéder à ses
demandes, l’Église égyptienne agit sur deux plans :
À l’extérieur, elle utilise la sympathie envers les
coptes des milieux occidentaux et agit avec détermination pour gêner le régime. Les manifestations
des coptes émigrés et les plaintes qu’ils déposent
auprès des organisations internationales et des gouvernements étrangers ont la pleine approbation de
l’Église, même si elle fait semblant du contraire.
À l’intérieur, la politique de l’Église se limite à
proclamer sa fidélité totale au régime et à approuver
la transmission héréditaire du pouvoir du président
Moubarak à son fils Gamal. La place manque ici
pour citer toutes les déclarations où le pape Chenouda et ses adjoints surenchérissent sur la sagesse
du président Moubarak et sur les réalisations historiques qu’il a réalisées avec l’appui de Gamal Moubarak, futur président de l’Égypte.
Face à la politique de la carotte et du bâton dans
laquelle excelle l’Église égyptienne, l’État vacille et
ses jambes tremblent au point que la discrimination envers les coptes se transforme directement en
discrimination positive en leur faveur, même si cela
est contraire à la tradition, à la raison et à la loi.
Le pire de tout cela, c’est que les revendications de
l’Église égyptienne sont toutes communautaires et
pas nationales.
Il n’est jamais arrivé que l’Église dénonce la fraude
électorale ou la torture ou l’état d’exception. Tout
ce qu’elle demande, ce sont des privilèges pour les
coptes, sans se préoccuper des revendications légitimes des Égyptiens. C’est comme si elle envoyait au
régime le message suivant : “Satisfaites nos revendications, à nous, les coptes. Ensuite faites ce que vous
voulez avec les musulmans. C’est là une affaire qui
ne nous importe pas.”
Pour les chrétiens, pourtant, l’Église a vocation
à être une force spirituelle et absolument pas politique. Le Christ a dit avec une clarté tranchante :
“Donnez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui
est à Dieu.”
Le plus étrange, c’est que l’Église reproche aux
Frères musulmans de mêler la religion à la politique
alors qu’elle fait la même chose. L’Église égyptienne
a une glorieuse histoire nationale de lutte contre
l’occupation et la dictature, mais maintenant, en
contradiction avec cette histoire, elle joue un rôle
politique communautaire qui conduit à isoler les
coptes du consensus national et à les transformer,
de citoyens égyptiens, en minorité communautaire
complice du régime dictatorial, au service de leurs
intérêts étroits sans égard pour les intérêts du peuple
et de la nation.
Si cette discrimination communautaire se poursuit, elle aboutira en toute logique à l’attisement
de la haine contre les coptes, ce qui rallumera les
troubles confessionnels et risquera de mettre le feu à
l’Égypte tout entière – qu’à Dieu ne plaise. L’affaire
de Camélia Chahhata est l’affaire de toute l’Égypte.
C’est une affaire de justice et de liberté, une affaire de
droit des gens au libre choix. Si Camélia Chahhata
avait été musulmane et s’était convertie au christianisme, j’écrirais également pour défendre son
droit à choisir la religion qu’elle veut. La position
que chacun prend au sujet de Camélia Chahhata est
un critère de sincérité dans le domaine de la défense
des libertés. Pourquoi n’entend-on pas maintenant
la voix des organisations des droits de l’homme ni
celle des organisations de libération de la femme
financées par l’Occident ? Pourquoi le Département
d’État américain et les organisations occidentales
ne publient-elles pas des communiqués fermes pour
manifester leur solidarité envers Camélia, comme
ceux qu’ils avaient diffusés pour défendre les coptes
et les bahaïs ?
Camélia, avant d’être musulmane ou chrétienne,
est une personne humaine. Personne n’a le droit de
l’opprimer, de l’emprisonner ni de l’obliger à changer
de croyance religieuse, quels que soient les arguments
et les justifications. Les religions sont toutes venues
pour défendre la dignité de l’homme et sa liberté, et
tout ce qui s’oppose aux droits de l’homme n’a rien
à voir avec la religion.
La démocratie est la solution.


1 Sourate de la Caverne, verset 29.
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El-Masri El-Yom, 24-05-2011

 
Les faits suivants sont authentiques. Cela s’est passé
en 2001. Ahmed Aguiza est un extrémiste islamiste
égyptien qui a fondé une organisation connue sous
le nom de Talai el-Fath1, responsable d’opérations
terroristes à l’intérieur et à l’extérieur de l’Égypte.
Aguiza parvint à s’enfuir en Suède où il demanda
l’asile politique. Alors que les autorités de ce pays
étudiaient son dossier, le pouvoir égyptien demanda
son extradition, mais les organisations suédoises
des droits de l’homme s’y sont opposées. Elles ont
mobilisé l’opinion publique pour refuser la remise
du réfugié à un gouvernement dont le dossier dans
le domaine des droits de l’homme était particulièrement lourd. Les Suédois manifestèrent pour exiger
qu’Aguiza ne soit pas extradé en Égypte, où il serait
exposé à la torture, comme le sont des dizaines de
milliers de citoyens de ce pays. Cela embarrassa
le gouvernement suédois, pris en tenaille entre la
pression de l’opinion publique locale et celle des
Américains qui insistaient pour qu’Aguiza soit
remis au régime égyptien.
Le gouvernement suédois parvint à une solution
médiane : il remit Aguiza aux autorités égyptiennes,
après avoir obtenu d’elles un engagement écrit de
non-usage de la torture. Bien sûr, le ministère de
l’Intérieur égyptien ne respecta pas son engagement
et tortura le détenu d’une façon horrible. La nouvelle en parvint en Suède et l’opinion publique se
souleva à nouveau en accusant son gouvernement
d’être responsable de ces tortures, ce qui amena
celui-ci à présenter des excuses et à reconnaître qu’il
avait commis une faute grave en remettant Aguiza
à un régime qui torture ses concitoyens et ne respecte pas ses engagements. L’affaire ne s’arrêta pas
là : Ahmed Aguiza attaqua en justice le gouvernement suédois pour sa responsabilité dans les tortures
qu’il avait subies et le juge suédois lui accorda une
indemnisation de deux cent mille euros.
En lisant le récit de cette histoire, célèbre en
Suède, je me suis demandé pourquoi les Suédois
s’étaient mis en colère contre leur gouvernement
pour le simple fait qu’il avait été la cause de la torture
d’Ahmed Aguiza.
Celui qui avait été torturé n’était ni un citoyen
suédois ni un Européen chrétien ou juif et il n’était
même pas réfugié politique en Suède. Il était, de
plus, accusé de terrorisme. La réponse est que les
protestataires suédois ne défendaient pas Aguiza en
tant que personne, mais la valeur de la personne
humaine en tant que telle. Un gouvernement responsable ne doit en aucun cas livrer un individu au
gouvernement d’un pays où il sait qu’il sera exposé
à la torture.
Chaque homme a droit à être traité avec respect
et dignité, quelles que soient sa nationalité et sa religion. Défendre le droit des autres à un traitement
humain, non pas parce qu’ils sont de votre pays
ou de votre religion, non pas parce que vous partagez leurs opinions ou leurs positions politiques,
défendre leur dignité simplement parce qu’ils sont
des êtres humains, méritant de ce fait d’être traités
avec dignité, est pour moi la position la plus noble
qui soit. Quand apprendrons-nous en Égypte que
la valeur d’une personne est plus importante que
toutes ses appartenances ? Quand apprendrons-nous que chaque personne, aussi différente soit-elle
de nous, est notre égale en droit ? La religion nous
enseigne-t-elle ce concept ? Renforce-t-elle notre
appartenance à l’humanité ?
Une conception juste de la religion doit prendre
racine dans notre appartenance à l’humanité, car
dans son essence, la religion n’est rien d’autre qu’une
défense des valeurs de l’humanité : la vérité, la justice et la liberté. Tout le reste est moins important.
Le problème est que, souvent, elle est mal comprise
et, de message humain d’une grande élévation, elle
se transforme en source de haine, de racisme et de
crimes. Comment les croyants sont-ils passés de la
tolérance à l’extrémisme ?
Il faut nous souvenir que la religion est une
croyance exclusive. La religion n’est pas un point
de vue, mais une croyance, dans le sens où chaque
homme considère que sa religion est la seule véritable : les musulmans croient que les juifs et les chrétiens ont adultéré leurs livres sacrés et les chrétiens
ne croient pas que notre seigneur Mohammad soit
un prophète. Quant aux juifs, ils rejettent à la fois
le christianisme et l’islam et ils considèrent que le
véritable messie n’est pas encore apparu. Ajoutons à
cela les centaines de millions d’hommes qui croient
au bouddhisme, à l’hindouisme ou à des dizaines
d’autres religions. Chacun de ces groupes est persuadé que sa religion est véritable et les autres fausses.
La conviction que vous êtes les seuls à posséder
la vérité vous amène vite à vous sentir meilleurs
que ceux qui sont différents de vous, puisque vous
possédez la vérité et qu’eux sont dans l’erreur. Cette
croyance se transforme souvent en sentiment de
supériorité par rapport aux autres puis, à un certain
moment, vous en venez à les considérer comme des
hommes d’une espèce différente de la nôtre : des
coptes, des musulmans ou des juifs. Les conditions
se trouvent alors réunies pour que vous attaquiez
leurs droits : puisqu’ils ne sont pas comme vous, que
vous détenez la vérité et qu’ils sont dans l’erreur, ils
ne peuvent pas obtenir les mêmes droits que ceux
dont vous jouissez.
Il y a de nombreux exemples de cette transformation de la religion, d’essence porteuse d’humanité,
en fanatisme. Lorsqu’Omar Ben Khattab entra à
Jérusalem, le patriarche Sophronius l’invita à visiter
l’église du Saint-Sépulcre. Survint alors l’heure de la
prière et le patriarche proposa au calife de la faire sur
place, mais Omar Ben Khattab refusa de prier à l’intérieur de l’église, de crainte que les musulmans ne la
démolissent après son passage pour en faire une mosquée. Omar sortit de l’église et pria par terre à l’endroit où a été édifiée par la suite la mosquée d’Omar.
Il savait que l’enseignement de l’islam véritable préserve les valeurs humaines et accorde une égalité de
droits aux musulmans et à ceux qui ne le sont pas.
Cette compréhension profonde de la religion est le
contraire de ce que nous voyons aujourd’hui chez
quelques extrémistes en Égypte.
Certains islamistes se plaignent à grand bruit de ce
que le gouvernement français ait interdit le port du
niqab dans les endroits publics, mais, dans le même
temps, ils ne voient pas d’inconvénient à interdire
aux coptes de construire des églises, et même, ils
considèrent que la construction d’églises dans les
quartiers où ils habitent est une sorte d’insulte à leur
croyance. Certains islamistes défendent le droit à la
citoyenneté pour les musulmans en Europe, mais,
en même temps, ils annoncent publiquement que les
coptes, en Égypte, ne doivent pas avoir le droit d’accéder à la présidence de la République. L’extrémisme
existe des deux côtés : certains coptes réclament un
gouvernement séculier, mais ils accueillent favorablement l’idée que l’Église devienne un parti parlant
politiquement au nom des coptes. Certains coptes
se battent pour la liberté de conscience seulement
s’il s’agit d’un musulman qui devient chrétien, mais
si c’est le contraire qui survient, ils ne voient pas
de mal à ce que l’Église enferme une femme chrétienne devenue musulmane, pour la faire revenir au
christianisme.
Une compréhension juste de la religion nous rend
plus humains, alors qu’une compréhension erronée
nous conduit à la haine et à l’hostilité envers les
autres. Une autre raison de la transformation de la
religion en instrument d’agression, c’est l’utilisation
abusive de la religion dans les batailles politiques. Il
y a deux moyens pour l’homme politique de gagner
les voix des électeurs : ou bien les convaincre par son
programme électoral, ou bien jouer sur les sentiments
religieux. Dans quelques mois vont avoir lieu les premières élections libres en Égypte depuis des décennies. Lorsque l’on observe ce qui se passe maintenant,
on constate comment la religion est utilisée pour
arriver au pouvoir. La semaine dernière, le guide de
la confrérie des Frères musulmans a fait une déclaration pour accuser les intellectuels qui ne partagent
pas les vues des Frères d’être hostiles à la religion. Le
docteur Mohammad Selim el-Aoua, professeur de
droit et penseur islamiste connu, a tenu une conférence politique dans laquelle il a déclaré que chaque
candidat à l’Assemblée du peuple devait commencer
son discours en invoquant Dieu. El-Aoua qualifia
ensuite d’incroyants ceux qui demandent le report
des élections. Quant à M. Sobhi Saleh, un des cadres
dirigeants de la confrérie, il a déclaré sans détour
que, pour les Frères, il n’y avait pas des musulmans
de gauche ou des musulmans libéraux, mais simplement de bons musulmans qui étaient membres
de la confrérie. Les autres, qui ne partageaient pas
leurs idées, n’étaient que des musulmans de deuxième catégorie. À cette extrémité, la religion peut
devenir un instrument pour disqualifier ceux qui ne
partagent pas nos idées.
La seule solution pour se débarrasser de l’extrémisme est d’établir un État séculier qui ne fasse pas
de lien entre la religion et les droits politiques. Un
État de la loi qui reconnaisse les droits de tous les
citoyens, sans égard pour leur couleur, pour leur
sexe ou pour leur religion. Un État séculier n’est pas
athée ni ennemi de la religion, mais il respecte la
religion de tous les citoyens sans préférence d’aucune
sorte. L’État séculier n’est pas une chose nouvelle en
Égypte : Mohammad Ali le Grand (1805-1848) en
a posé les premières bases lorsqu’il a fondé l’Égypte
nouvelle sur les principes de l’éducation et de la
compétence, sans égard pour l’appartenance religieuse. La conception de l’État séculier fut encore
raffermie par la révolution de 1919 qui ancra, pour la
première fois, le concept de nationalité égyptienne.
Sous la conduite du parti Wafd, le meilleur et le
plus populaire des partis égyptiens, l’Égypte a mené
une longue lutte pour réaliser deux objectifs : l’indépendance avec la fin de l’occupation britannique et
l’établissement d’un État démocratique et séculier.
On lit avec admiration le récit des luttes menées par
les dirigeants du parti Wafd, pendant de longues
années, pour un État séculier et comment ils ont
refusé de mélanger la religion avec la politique. En
1938, le roi Farouk voulut fêter l’anniversaire de son
accession au trône à la mosquée de la citadelle pour
faire passer le message qu’il était le calife des musulmans. Mustapha Nahhas, le président du Conseil et
chef du parti Wafd, protesta alors parce que l’État
en Égypte était séculier et il insista pour que la cérémonie ait lieu devant le Parlement qui représente le
peuple. Une autre anecdote connue est qu’un jeune
politicien alla présenter son programme à Mustapha
Nahhas qui le referma, aussitôt après avoir commencé à le lire, et le rendit à son auteur en disant :
— Pourquoi parlez-vous de Dieu dans votre programme électoral ? Dès que nous mentionnons dans
un papier politique le nom du Tout-Puissant, nous
devenons immédiatement des charlatans qui jouent
avec les sentiments religieux des gens.
Il faut savoir que Mustapha Nahhas était un dévôt
scrupuleux qui respectait tous les commandements
de l’islam. Mais il connaissait le danger qu’il y a
à utiliser la religion pour parvenir au pouvoir.
Pour que l’Égypte se mette en marche vers son
avenir, il faut y établir une authentique démocratie
qui ne peut se réaliser que dans un État séculier. Les
expériences d’États religieux dans le monde, comme
l’Arabie saoudite, l’Iran ou le Soudan, montrent clairement que le gouvernement au nom de la religion
conduit toujours à l’extrémisme, au communautarisme, à la dictature et à l’oppression. Les islamistes,
en Égypte, ont le droit d’exprimer leurs opinions
politiques, comme les autres citoyens, mais ils n’ont
pas le droit de s’arroger le monopole du discours
religieux de façon à faire apparaître comme des
mécréants ou des ennemis de la religion ceux qui
ont une opinion différente de la leur. J’ai le droit de
m’opposer aux idées des Frères ou des salafistes, sans
qu’ils me considèrent comme un ennemi de l’islam
lui-même. Les Égyptiens ont réalisé leur admirable
révolution du 25-Janvier et certains d’entre eux ont
sacrifié leur vie pour libérer l’Égypte du régime corrompu et oppressif de Moubarak et pour édifier un
État séculier démocratique. Nous ne nous sommes
pas débarrassés de la dictature politique pour tomber
dans les serres du despotisme religieux.
La démocratie est la solution


1 Les avant-gardes du Fath, c’est-à-dire de la conquête, sachant
que le mot fath est réservé aux conquêtes des armées de l’islam, à
la suite de la révélation. Tout emploi contemporain de ce mot se
fait en référence à cette époque glorieuse.
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Si vous êtes un Égyptien préoccupé par l’avenir de
votre pays, vous vous trouvez maintenant face à
deux possibilités, pas trois.
Ou bien vous soutenez les Frères musulmans et
vous les aidez à s’emparer du pouvoir en Égypte, ou
bien, si vous n’êtes pas d’accord avec eux, il vous
faut subir leurs accusations de laïcité et d’hostilité
à l’islam. M. Sobhi Saleh, un de leurs dirigeants, a
affirmé récemment qu’il n’y avait pas de musulmans
libéraux ou de musulmans de gauche, mais qu’il y
avait seulement des musulmans et des infidèles, ce
qui veut dire que l’islam n’est représenté que par
les idées des Frères et que tout ce qui en diffère est
de l’apostasie. Le cheikh Mahlaoui a déclaré clairement, quant à lui, que ceux qui réclament un État
civil en Égypte sont, ni plus ni moins, des apostats
et des serviteurs du tyran. La condamnation pour
apostasie dans l’islam est très grave et ses conséquences sont terribles. À tel point que l’on a dit que
s’il y avait cent raisons de déclarer que quelqu’un
est apostat et une seule pour le considérer comme
croyant, l’islam le considérerait comme croyant et
s’abstiendrait de le rejeter comme infidèle. Le prophète de Dieu a mis en garde contre le fait d’accuser
d’apostasie quelqu’un qui ne l’est pas par ces mots :
“Si un homme accuse son frère d’être un mécréant,
cette accusation se retournera contre l’un des deux :
ou bien si cela est vrai contre l’accusé, ou bien si cela
est faux contre l’accusateur.”
Malgré cela, il ne s’écoule pas une semaine sans
que l’on puisse lire les déclarations d’un salafiste ou
d’un Frère accusant d’apostasie ceux qui ne sont
pas d’accord avec eux. Le problème, c’est que cette
vague d’accusations de mécréance ne provient pas
seulement des dirigeants islamistes : ces derniers
sont relayés par les prédicateurs des mosquées. J’ai
reçu de nombreuses lettres de lecteurs qui disent
que tel prédicateur passe tout son prêche à attaquer
ceux qui réclament un État civil et à les accuser de
laïcité et d’athéisme. Nous nous trouvons donc face
à une force politique qui exploite les sentiments religieux des gens et considère que tout lui est licite
dès lors qu’il s’agit de remporter la victoire contre
ses adversaires politiques et de parvenir au pouvoir,
même s’il lui faut pour cela accuser des musulmans d’apostasie. Ce comportement s’est manifesté
au cours du dernier référendum, dont le but était
d’amender certains articles de l’ancienne Constitution. Ces amendements ne concernaient pas
l’article 2, qui fait de l’islam la religion de l’État.
Mais certains islamistes ont distribué des tracts
appelant les musulmans à approuver les amendements parce que leur refus conduirait à la perte de
l’identité islamique, à l’interdiction de l’appel à la
prière et du voile ainsi qu’au mariage homosexuel !
Voilà à quelle extrémité l’appétit de pouvoir peut
pousser certaines personnes, qui n’hésitent pas à
égarer l’opinion publique au nom de la religion. Ce
qui est étonnant dans cette effrayante campagne
d’accusations d’apostasie contre les partisans d’un
État civil, c’est qu’elle mélange volontairement ou
bien par ignorance des concepts politiques complètement différents.
L’État civil démocratique : c’est un État où la
souveraineté appartient au peuple et le pouvoir à la
nation. C’est l’État de la loi et des institutions qui
établit l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans
égard pour leur religion.
L’État religieux : c’est un État où celui qui gouverne accède au pouvoir au nom de la religion, pas
au nom du peuple. L’histoire humaine a connu deux
sortes d’États religieux :
– l’État théocratique, dans lequel le chef d’État
lui-même se considère comme l’ombre de Dieu sur
la terre. Il gouverne selon la loi divine et personne
n’a le droit de lui demander des comptes ou de le
démettre ;
– l’État soumis aux hommes de religion avec
lesquels s’entend le chef d’État pour gouverner au
nom de la religion. Il considère tous ceux qui s’opposent à lui comme exclus de la religion. L’histoire
ne connaît pas d’État religieux juste ou droit. Au
contraire, l’État religieux a toujours été accompagné
d’injustice et de despotisme. Il suffit que nous comparions n’importe quel État démocratique de nos
jours avec des États comme l’Arabie saoudite, l’Iran
ou le Soudan pour comprendre le danger que représente l’État religieux et ses conséquences négatives
pour la liberté et la volonté des gens.
La laïcité : c’est un mouvement social dont l’intérêt se porte sur les choses de la terre et non pas sur
la religion. Il procède par substitution. Il substitue
le monde dans lequel nous vivons à l’autre monde.
Il substitue la réalité à l’inconnu et le monde à la
religion. Par conséquent, la laïcité est véritablement
un mouvement hostile à toutes les religions.
Le libéralisme : c’est un courant dont le nom est
dérivé du mot latin liber qui veut dire “libre”. Le
libéralisme est une prise de conscience politico-sociale à l’intérieur de la société, qui a pour objectif
la libération de l’homme des chaînes qui entravent
sa liberté et ces capacités. Il repose sur le respect
de l’indépendance de l’individu et des libertés politiques et civiques, mais cette libération du point de
vue des libéraux n’est pas absolue. Elle est limitée
par des lois qui peuvent différer d’une société à
l’autre en fonction de leurs valeurs morales. Quant
au libéralisme économique, il fait sienne l’idée de
l’économie libre qui proscrit l’intervention de l’État
dans les activités économiques et laisse le marché se
réguler lui-même. Toutefois certains penseurs prônant un libéralisme social se sont montrés partisans
de l’intervention de l’État dans l’économie. Ils ont
adopté une position moyenne entre le capitalisme
total et le socialisme, essayant ainsi de réaliser un
équilibre entre la liberté et l’égalité et se préoccupant d’offrir aux gens tout à la fois de la formation
professionnelle et des services sociaux comme la
sécurité sociale et l’éducation.
La non-religiosité : c’est le courant de pensée de
ceux qui refusent la référence religieuse dans la vie
de l’homme et qui considèrent que l’homme de religion est une personne comme une autre, ne bénéficiant d’aucune sacralité particulière et n’exprimant
aucune vérité absolue.
 
Si nous lisons ces définitions porteuses de sens différents, nous pouvons comprendre à quel point est
biaisée la bataille politique en cours en Égypte, dans
laquelle les cartes sont battues de façon à provoquer
les sentiments religieux des gens simples pour que
quelques islamistes parviennent au pouvoir. Diviser
les gens entre islamistes et laïques est un classement
injuste et totalement faux. Ceux qui ne sont pas d’accord avec les idées des islamistes ne sont pas contre
l’islam lui-même. Ceux qui demandent un État civil
ne sont pas nécessairement des laïques ou des non-religieux. Ils peuvent être des musulmans fidèles soucieux de leur religion mais qui refusent que celle-ci
soit utilisée comme couverture d’un pouvoir despotique la plupart du temps répressif et injuste.
La vérité est que la lutte du peuple égyptien
depuis le début du XXe siècle a toujours été en faveur
de l’instauration d’un État civil démocratique. À
l’exception des Frères musulmans, l’Égypte tout
au long de son histoire contemporaine n’a jamais
entendu parler d’un État religieux sinon vers la fin
des années 1970, lorsque lui est pour la première fois
parvenue la pensée wahhabite soutenue par l’argent
du pétrole.
Si nous approuvons le cheikh Mahlaoui, qui
accuse d’apostasie tous ceux qui réclament un État
civil, cela signifie que Saad Zaghloul, Mustapha
Nahhas, Gamal Abd el-Nasser, Anouar el-Sadate
et tous les autres gouvernants de l’Égypte étaient des
apostats, car tous sans exception ont appelé à séparer
la religion de la politique. L’État civil démocratique
n’est pas laïque, ni irréligieux, mais il se tient à égale
distance de toutes les religions et accorde à tous ses
citoyens la même importance.
Les Frères musulmans ont maintenant inventé
un nouveau slogan. Ils réclament un “État civil à
référence religieuse”.
Cela est un propos étrange, car il n’y a jamais
eu d’État civil à référence religieuse. Qu’entend-on
exactement par “référence islamique” ? Si cela veut
dire les principes de l’islam comme la justice, la
liberté et l’égalité, ce sont là les bases sur lesquelles
doit s’épanouir l’État civil et par conséquent une
référence supplémentaire n’est pas nécessaire. Mais
si ce qui est visé par le mot “référence”, c’est l’établissement de bases sacrées qu’il serait interdit de
discuter et que l’on imposerait aux gens au nom de
la religion, nous nous trouvons alors face à un gouvernement religieux despotique, même si l’on en a
changé la dénomination.
La question qui se pose maintenant est de savoir
si, dans un État civil, il est possible d’appliquer la
charia. La réponse est oui, bien sûr, mais à condition
que cette décision provienne du choix du peuple et
de sa libre volonté. S’il y a un parti politique qui
considère que la loi égyptienne n’est pas conforme
aux principes de la charia, il est de son droit de
s’efforcer de faire appliquer ce qu’il croit juste. Il lui
revient donc dans ce cas-là d’appeler à voter pour
un programme électoral dans lequel il explique clairement quelles lois il se propose d’introduire pour
l’application de la charia. Si ce parti obtient la majorité des voix dans des élections honnêtes, il sera de
son droit d’appliquer le programme électoral pour
lequel il aura été élu.
Mais si le parti islamiste s’empare du pouvoir puis
considère que l’application de la religion (selon sa
propre conception) est une obligation sur laquelle
il n’y a pas à consulter les gens mais qu’il convient
de leur imposer, nous nous trouvons à nouveau face
à un pouvoir répressif utilisant la religion comme
couverture du despotisme. Certains diront que le
résultat sera le même dans les deux cas. Non, la
différence de méthode est déterminante. Lorsque
l’on a recours à l’arbitrage de la volonté populaire,
l’application de la loi est légitime, car elle résulte
du choix des gens. Alors que si on leur impose ce
que l’on croit bon pour eux, on attente à leur droit
de choisir les principes et les lois qui gouvernent
leur vie.
De plus, l’imposition de la loi religieuse différerait
en fonction de la mentalité de celui qui l’impose. La
notion d’application de la charia chez des penseurs
éclairés comme Tarek el-Bashri ou Ahmed Kamel
Abou el-Majd est sans conteste différente de celle
des cheikhs salafistes. Le cheikh Abou Ishak el-Hawini, par exemple, considère que c’est un péché
d’étudier à la faculté de droit. Il considère également que les étudiantes des universités égyptiennes
sont des pécheresses parce qu’elles étudient dans les
mêmes amphithéâtres que leurs collègues masculins. Il assure également que les sciences religieuses
n’ont été créées que pour les hommes, à l’exclusion
des femmes. La femme, du point de vue de Son
Excellence, a beau avoir étudié, elle reste toujours
une imitatrice ignorante.
Quant au problème économique de l’Égypte,
le cheik El-Hawini propose une excellente solution pour le résoudre : que l’Égypte invite un État
étranger non musulman – la Suède par exemple –
à entrer dans l’islam ! Si le gouvernement suédois
refuse l’islam, l’Égypte proclamera alors contre lui
le djihad, et si l’Égypte gagne, envahit la Suède et
l’occupe, elle donnera le choix aux Suédois entre
la conversion et le paiement de la jazia1. Aucun
doute que la jazia imposée à la Suède revigorerait
l’économie égyptienne. Si l’ennemi suédois refusait
d’entrer dans l’islam ou de payer la jazia, il serait de
notre droit de réduire les Suédois à l’état d’esclaves
et de concubines. L’esclave suédois nous aiderait
dans nos travaux en échange de la nourriture et de
l’habillement.
Quant aux femmes suédoises (connues pour leur
beauté), il serait du droit du maître égyptien d’en
prendre certaines comme concubines, avec lesquelles
il lui serait licite d’avoir une relation matrimoniale
sans contrat ni témoins parce qu’elle serait devenue
“la propriété de sa main droite2”. Si cette concubine
dépassait ses capacités ou s’il en était las, il pourrait alors la vendre sur le marché des esclaves, ce qui
améliorerait sa situation économique. Il existe des
enregistrements vidéo de ces positions incroyables du
cheikh El-Hawini. Que peut-on attendre d’hommes
de cette mentalité s’ils s’emparent du pouvoir en
Égypte et s’ils nous imposent leur façon de voir la
religion ?
La révolution égyptienne a eu lieu pour libérer
les Égyptiens du despotisme et de la coercition. Les
Égyptiens n’accepteront jamais d’échanger la dictature politique pour la dictature religieuse. Si les islamistes avaient voulu appliquer leur projet politique,
il aurait fallu qu’ils le présentent au peuple égyptien,
qui dispose de toute la souveraineté dans un régime
démocratique. Si les électeurs avaient accepté le programme islamiste, personne n’aurait eu le droit de
s’y opposer, car telle aurait été la volonté du peuple.
Mais s’ils avaient refusé, personne n’aurait eu le droit
de le leur imposer sous quelque raison ou prétexte
que ce soit.
La démocratie est la solution.


1 Le pouvoir islamique qui s’est étendu sur tout l’est et le sud du
bassin méditerranéen après la mort de Mohammad n’a pas imposé la conversion aux populations
chrétiennes ou juives présentes dans les territoires conquis. Les non-musulmans se voyaient
appliquer un statut spécifique, celui de dhimmi. Ils étaient à ce titre tenus de payer un
impôt spécial, la jazia ou “capitation” et étaient par ailleurs soumis à différentes mesures
discriminatoires plus ou moins strictes selon les époques. Ce statut que voudraient réintroduire les
mouvements islamistes a été aboli dans l’ensemble du monde musulman par les réformes du
XIXe siècle.

2 Verset 3 de la sourate IV Al-Nisa (Les femmes) rendant licite
l’utilisation sexuelle de concubines au-delà des quatre épouses
autorisées.
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Vous considérez-vous en premier lieu comme un
musulman, comme un chrétien ou comme une personne humaine ? Considérez-vous que votre identité vous
rattache en premier lieu à votre religion ou bien que votre appartenance à l’humanité est plus
importante que toute autre appartenance ? La réponse à cette question va déterminer votre vision du
monde et votre comportement envers les autres. Si vous vous considérez avant tout comme une personne
humaine, vous allez à coup sûr respecter les droits des autres sans égard pour leur religion. Une
compréhension correcte de la religion renforcera nécessairement votre appartenance à l’humanité
parce que, dans son essence, la religion est un combat pour la défense des valeurs humaines : la
justice, la liberté et l’égalité.
Mais si vous considérez que votre appartenance
religieuse passe avant votre appartenance à l’humanité, vous êtes sur une mauvaise pente qui mène
généralement à l’extrémisme et à la violence.
Par sa nature, la religion n’est pas
un point de vue. C’est une croyance exclusive incompatible avec la vérité d’autres religions.
Tout commence par le fait que l’homme croit que sa religion est la
seule véritable. Pour lui, les adeptes d’autres religions sont dans l’erreur soit parce que ces
religions sont contrefaites ou altérées, soit, surtout, parce qu’elles ne descendent pas du ciel. Ce
mépris pour les autres religions conduit nécessairement à déprécier leurs adeptes. Si ceux qui
diffèrent de vous religieusement croient à des illusions et à des sornettes tandis que vous seul
croyez à la vraie religion, une égalité de droits humains entre ces personnes dans l’erreur et vous
est impossible. Peu à peu cette pensée vous conduira à déshumaniser ceux qui diffèrent de vous sur
le plan religieux.
Vous allez penser aux adeptes des autres religions d’une façon
collective et pas individuelle. Si vous êtes musulman, vous ne verrez plus votre voisin copte en
tant qu’homme qui a une existence et un comportement personnels, mais vous allez considérer que les
coptes dans leur ensemble ont un comportement et des caractéristiques spécifiques qui les
distinguent. Vous franchirez ainsi un nouveau pas vers la haine et vous vous mettrez à prononcer des
phrases de ce genre : “Ces coptes sont mauvais et extrémistes. Je ne les aime pas.”
Votre haine des fidèles des autres religions pourra s’exacerber jusqu’à l’aversion. En
plus de les voir comme des mécréants, vous considérerez qu’ils sont plongés dans la crasse parce
qu’ils ne font pas leurs ablutions de la même façon que vous, et si vous approchez de l’un d’entre
eux, vous remarquerez qu’ils ont une odeur spéciale, peut-être à cause des épices qu’ils utilisent
dans leur nourriture.
Lorsque vous en serez arrivé à ce point, cher lecteur, vous
serez malheureusement devenu un extrémiste religieux désormais apte à commettre
des crimes contre le droit des autres. Tout cela parce que vous avez compris la religion d’une façon
erronée qui vous a conduit à la haine et au mépris.
La question est de savoir
comment les Égyptiens pratiquent leur religion. La vérité est que les Égyptiens sont un des peuples
les plus religieux de la Terre, mais leur patrimoine culturel les a toujours amenés à comprendre la
religion d’une façon correcte. L’Égypte a toujours respecté les autres religions et a toujours été
un lieu sûr pour tous. Elle a reçu des réfugiés de toutes les communautés et de toutes les ethnies :
des Arméniens, des Italiens, des Grecs. De même, la culture égyptienne a pour une très large part
garanti les libertés individuelles. Dans l’Égypte civilisée, c’est vous qui fixez votre style de
vie. Vous êtes complètement libre, mais également complètement responsable de vos actions devant
Dieu et devant la loi. En 1899, le grand imam Mohammad Abdou a donné une lecture égyptienne de
l’islam et a débarrassé une fois pour toutes l’esprit égyptien de l’extrémisme et de ses sornettes.
Malgré l’occupation britannique, l’Égypte s’est mise en mouvement pour devenir pionnière dans
presque tous les domaines. Cette compréhension égyptienne tolérante de l’islam est demeurée stable
jusqu’à la guerre d’octobre 1973. Grâce aux sacrifices des peuples égyptien et syrien, le prix du
pétrole plusieurs fois multiplié a donné aux pays pétroliers du Golfe une puissance économique sans
précédent. Comme la stabilité politique de son régime repose sur son alliance avec les cheikhs
wahhabites, l’Arabie saoudite a dépensé des millions de dollars pour diffuser
dans le monde entier la vision wahhabite de l’islam. Ajoutons à cela que les millions d’Égyptiens
contraints par la situation économique d’émigrer dans ce pays voisin en sont revenus gorgés d’idées
complètement étrangères à la société égyptienne. La lecture wahhabite de l’islam est fermée,
implacable, ennemie de la démocratie et elle oppresse la femme. Le wahhabisme remplace pour
l’essentiel la religion par des rites et des procédures et se préoccupe de la forme aux dépens de
l’essence. Dans les pays wahhabites, l’Égyptien apprend que si l’on aperçoit les cheveux de sa femme
dans la rue il est immédiatement tancé par la confrérie de la Commanderie du bien1, chargée d’imposer par la force le
respect des bonnes mœurs. En même temps, l’Égyptien comprend qu’en Arabie saoudite les lois ne
s’appliquent pas aux Américains, aux Européens ni aux grands princes, mais seulement aux Égyptiens
et autres nationalités de second ordre. L’Égyptien y apprend également que s’abstenir de faire la
prière est un péché mortel, mais que néanmoins la religion telle que la conçoivent les wahhabites
n’est pas concernée si son garant2 saoudien l’humilie, lui confisque ses droits salariaux et le fait jeter en prison
en cas de protestation. Pendant des dizaines d’années, les idées wahhabites se sont répandues en
Égypte, et ce qu’elles ont semé de plus dangereux dans la société, c’est la haine et le mépris des
coptes. Si nous consultons le numéro 4327 de la revue Rose el-Youssef,
nous pouvons y lire un article où le professeur Issam Abd el-Jawad expose les déclarations de
certains cheikhs salafistes wahhabites à ce sujet. Voici ce qu’ils disent.
Le
cheik Abd el-Adhim : “Il n’y a pas d’amour ni d’amitié possibles avec les chrétiens. Vous ne pouvez
pas les prendre pour garants, vous ne pouvez pas les féliciter pour leurs fêtes, sous peine de les
rendre encore plus mécréants.”
Le cheikh Abou Islam : “Il faut que les chrétiens
reviennent sur le droit chemin car tout ce qu’ils croient est contraire à la vérité et à la
raison.”
Le cheikh Yasser el-Barhami : “Les musulmans ne doivent pas participer
aux festivités des coptes, qui sont des polythéistes.”
Le cheikh Ahmed Farid : “Il
ne faut pas que les musulmans présentent leurs condoléances aux coptes lors des décès de leurs
proches et il ne convient pas d’évoquer avec eux l’autre monde car dans l’autre monde il n’y a pour
les coptes que le feu de l’enfer.”
Ce sont là des exemples de ce que les cheikhs
wahhabites répètent chaque jour dans les prêches des mosquées et sur les chaînes par satellite
saoudiennes. Ces propos, s’ils étaient tenus dans n’importe quel pays respectable, seraient
considérés comme un délit d’incitation à la haine de certains citoyens pour la simple raison qu’ils
ne sont pas de la même religion. Mais malheureusement les cheikhs wahhabites empoisonnent les
esprits des Égyptiens et remplissent leurs cœurs de haine et d’extrémisme sans que rien soit fait
pour les en dissuader ni sur le plan moral ni sur le plan légal.
Que pouvons-nous attendre de ceux qui raisonnent de cette façon !
Tout cela
rend compréhensible et prévisible ce qui s’est passé il y a quelques jours à Mar Ianab, près
d’Edfou, dans la province d’Assouan. Dans ce village se trouve l’église de Mar Guirguis, dans
laquelle les coptes prient depuis 1940. Les murs de cette église se sont récemment effondrés du fait
de leur vétusté et les responsables administratifs ont accordé les autorisations légales pour les
travaux. Tout jusqu’ici semble banal. Mais tout à coup survient un problème : un groupe de
salafistes refuse la réparation de l’église. Au lieu de faire appliquer la loi et de protéger
l’église, les responsables de la police et de l’armée organisent une réunion informelle au cours de
laquelle les salafistes dictent au curé les conditions qu’ils mettent à la réparation. Ils exigent
que l’église n’ait ni haut-parleur, ni coupole, ni croix.
On se demande comment il
peut y avoir une église sans la croix qui est le symbole de la foi chrétienne ? La réponse est que
c’est la volonté des salafistes approuvée par la police et l’armée. Pour pouvoir réparer l’église,
le curé fut obligé de donner son accord, mais le plus surprenant, c’est que son acceptation de ces
conditions injustes ne suffit pas à la protéger. Le vendredi suivant, le prêcheur wahhabite de la
mosquée excita les fidèles et, dès que la prière fut terminée, les extrémistes partirent encercler
l’église avant de la brûler et de la détruire totalement. La perpétration de ce crime dura des
heures, et pendant tout ce temps les forces de l’armée et de la police n’intervinrent pas pour
protéger ce qui était une des maisons de Dieu. Quant au gouverneur de la province
d’Assouan, qui est un des séides de l’ancien régime, il eut recours au procédé habituel de déni de
responsabilité et déclara qu’il n’y avait jamais eu d’église dans le village (c’est-à-dire, ni plus
ni moins, que tout ce qui s’était passé n’était que des élucubrations dans l’esprit de certains
coptes).
Les agressions contre les églises se sont répétées d’une manière étrange
et inquiétante en Égypte après la révolution. Ce qui est arrivé à Edfou est également survenu
auparavant dans le Fayoum, à Ismaïlia, à Imbaba, à Ain el-Shams et à Atfih. Cette constatation
suscite plusieurs interrogations.
Premièrement : pendant la période intérimaire,
le Conseil suprême des forces armées assume à la fois les fonctions du président de la République et
du Parlement. Par conséquent il est le seul responsable de l’administration du pays. Pourquoi les
éléments de la police militaire se comportent-ils avec dureté face aux manifestants, en les
frappant, en les torturant, en les traitant comme s’ils n’étaient pas des personnes humaines, tandis
que les mêmes éléments de la police se contentent de contempler les salafistes lorsqu’ils brûlent
des églises ou des mausolées3, lorsqu’ils coupent les oreilles d’un citoyen copte ou lorsqu’ils bloquent pendant dix jours
la ligne de chemin de fer de la Haute-Égypte, comme cela est arrivé à Qena ? Pourquoi le poing de la
police militaire devient-il un gant de soie lorsqu’il s’agit des salafistes ?
Pourquoi des représentants de l’armée et de la police se réunissent-ils avec les salafistes pour
négocier et pourquoi se plient-ils à leurs exigences comme s’ils représentaient un autre État, plus
fort que l’État égyptien ? Quelle qualification légale ont les Frères et les salafistes pour
inspecter les églises, imposer leurs conditions pour en autoriser la construction, les interdire et
les détruire ou même les brûler s’ils le désirent ? Les salafistes jouissent-ils de la part du
Conseil suprême des forces armées d’un privilège politique ? Ou bien les actes remettant en cause la
sécurité et le développement de la violence intercommunautaire sont-ils au service de certains
intérêts politiques du Conseil suprême, qui peut ainsi paradoxalement justifier son maintien au
pouvoir au nom de l’ordre public et de la protection des coptes contre les agressions des
extrémistes ?
Deuxièmement : depuis le XIXe siècle le
peuple égyptien a lutté et a sacrifié des milliers de martyrs pour deux objectifs : l’indépendance
et la Constitution, pour mettre fin à l’occupation anglaise et pour établir un État civil
démocratique qui a toujours été le souhait de tous ses grands leaders, de Saad Zaghloul jusqu’à
Gamal Abd el-Nasser. Ces hommes d’État n’étaient pas des laïques ennemis de l’islam, comme le
répètent les wahhabites, mais ils avaient une culture qui leur permettait de comprendre que l’État
civil dans lequel tous les citoyens sont égaux quelle que soit leur religion est la seule voie vers
le progrès. Toute tentative de changer la structure civile de l’État conduirait l’Égypte à une
véritable catastrophe.
Si les wahhabites ne supportent pas l’existence d’une
église maintenant, alors qu’ils ne sont que de simples individus, que
feraient-ils de nous, musulmans et coptes, s’ils s’emparaient du pouvoir en Égypte ?
L’islam, si nous le comprenons correctement, nous rend plus humains, plus tolérants et
plus respectueux des croyances des autres. La haine des coptes et l’hostilité à leur égard sont des
crimes odieux qui n’ont rien à voir avec aucune religion.
La démocratie est la
solution.



1 “La commanderie du bien et le pourchas du mal”, comme le traduit
Jacques Berque, sont le devoir de tous les musulmans. En Arabie, cela est devenu une institution, et
une sorte de milice qui lui est rattachée, connue sous le nom de mutawwaa, sillonne les rues
des villes pour vérifier que les bonnes mœurs et la stricte observance religieuse y sont bien
respectées.

2 Le wakil ou garant est la personne responsable d’un ou de
plusieurs étrangers travaillant en Arabie saoudite ou dans les pays du Golfe. Détenteur des
passeports de ces derniers, le garant dispose d’un pouvoir arbitraire dont il tire généralement
profit.

3 Les salafistes brûlent également les tombeaux des saints musulmans,
n’admettant aucun intermédiaire entre Dieu et les hommes.
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El-Masri El-Yom, 11-10-2011

 
Que pensez-vous de Saad Zaghloul, de Mustapha
Nahhas et de Gamal Abd el-Nasser ? Ne sont-ils
pas de grands hommes d’État qui ont longtemps
lutté pour l’indépendance et pour la liberté de
l’Égypte ? Pourquoi ont-ils tous revendiqué un État
civil et pourquoi n’ont-ils pas pensé à un État religieux ? Étaient-ils mécréants et ennemis de l’islam ?
C’étaient, au contraire, des musulmans pratiquants, au point que Mustapha Nahhas était donné
en exemple de piété.
Une autre question : les Égyptiens étaient-ils
moins musulmans avant les années 1980 qu’ils ne le
sont aujourd’hui ? Au contraire, la plupart d’entre eux
respectaient les obligations religieuses et montraient
dans tous leurs comportements qu’ils craignaient
Dieu autant qu’il était possible. Les Égyptiens étaient
donc musulmans avant que n’arrive la prédication
wahhabite en Égypte.
Quelle est la différence entre l’islam modéré des
Égyptiens et l’islam des cheikhs wahhabites ? La différence, c’est que les Égyptiens voyaient l’essence
de l’islam dans les grandes valeurs humaines qu’il
prône : la justice, la liberté et l’égalité, mais ils ne
pensaient pas du tout à l’utiliser comme programme
politique pour parvenir au pouvoir. On raconte que
le leader Ahmed Hussein était allé présenter le programme de son parti la Jeune Égypte à Mustapha
Nahhas, qui, dès qu’il y lut le nom de Dieu, se mit
en colère et lui dit : “Le nom du Tout-Puissant est
trop grand et trop glorieux pour être écrit dans un
programme politique. Si tu parles de Dieu dans ton
programme politique, tu deviens un charlatan.”
Le point de vue du leader du Wafd était clair : il ne
fallait pas mêler la religion à la politique. La relation
de l’ensemble des Égyptiens (en dehors des Frères
musulmans) avec l’islam était celle que l’on a avec
une grande religion, pas avec un programme politique. Depuis la fin des années 1970 l’islam politique
s’est répandu en Égypte avec le soutien de l’argent du
pétrole du Golfe, dont le prix a doublé après la guerre
de 1973. L’islam politique a pour objectif la prise de
pouvoir au moyen de trois idées principales.
Premièrement, il y a un complot occidental colonialiste contre l’islam qui nous impose de déclarer
le djihad contre les croisés occidentaux.
Je ne suis pas d’accord avec cette idée. Les régimes
occidentaux sont colonialistes, mais les peuples occidentaux ne le sont pas nécessairement. Nous avons
vu comment des millions d’Occidentaux ont manifesté contre la guerre en Irak et nous avons constaté
également comment ils ont appuyé les révolutions
arabes. La plupart des Occidentaux, comme individus, ne sont pas des ennemis de l’islam et les
régimes occidentaux eux-mêmes ne sont pas les
ennemis de l’islam en tant que tel, mais de tout ce
qui s’oppose à leurs intérêts. Si des gouvernements
islamiques s’entendent avec les intérêts de l’Occident
colonialiste, celui-ci les soutient de toutes ses forces
comme il le fait avec le gouvernement saoudien,
avec le général Zia ul-Haq au Pakistan, ou avec le
mouvement des talibans avant que l’Occident ne se
retourne contre lui. Le colonialisme occidental n’est
votre ennemi que si l’islam vous a amené à vous
soulever et à revendiquer vos droits aliénés. Mais
si vous coopérez avec le colonialisme et que vous
servez ses intérêts, il vous aimera et vous soutiendra
en dépit de votre barbe, de votre galabieh et de votre
rigorisme religieux.
 
La deuxième idée, c’est que la loi divine n’est pas
en vigueur et que nous devons l’instaurer sous peine
d’être des infidèles.
Je ne suis pas d’accord non plus avec cette assertion parce que, partout où règnent la justice et la
vérité, la loi de Dieu se trouve appliquée. Il ne faut
pas mélanger la charia et la jurisprudence. La charia
est divine et stable tandis que la jurisprudence est
humaine et changeante. Les jurisconsultes de l’islam
doivent s’efforcer de mettre l’islam en adéquation
avec l’époque pour aider les gens dans leur existence
quotidienne et non pas pour la rendre plus difficile
et plus compliquée. En voici un exemple : si la punition d’un voleur est que l’on coupe sa main et s’il
se trouve que l’exécution de ce châtiment pose de
grands problèmes (comme cela est arrivé au Soudan,
jusqu’à conduire à sa partition), le chef d’État n’a-t-il pas le droit de considérer que couper la main est
l’extrême limite du châtiment et que la prison peut
être utilisée contre un châtiment moindre ? Est-ce
que notre seigneur Omar Ben Khattab n’avait pas
invalidé le châtiment des mains coupées l’année de
la famine ? Si une loi qui ne contredit pas la loi divine
favorise la justice, n’est-ce pas cela, la charia ? Est-ce
que tout ce qui est au service du bien et de la justice
n’est pas une façon d’appliquer la charia ?
 
La troisième idée, c’est que l’islam nous a prescrit
un régime précis de gouvernement que nous devons
adopter.
Sur ce point également, nos vues diffèrent. L’islam
n’a pas fixé de système de gouvernement. Lisons
ensemble le discours qu’a prononcé Abou Bakr
lorsqu’il a accédé au pouvoir : “J’ai été désigné pour
vous commander et je ne suis pas meilleur que vous.
Si ce que je fais est bon, soutenez-moi, si ce que je
fais est mauvais, résistez-moi. La sincérité est une
garantie, le mensonge une traîtrise. Le plus faible
d’entre vous sera fort pour moi jusqu’à ce que je
lui rende justice, le plus fort d’entre vous sera faible
jusqu’à ce que je lui fasse respecter la justice. Aucun
peuple ne négligera le djihad sans que Dieu l’abaisse.
Personne ne répandra ses turpitudes dans un peuple
sans que Dieu le plonge dans l’adversité. Obéissez-moi aussi longtemps que j’obéis à Dieu et à son prophète, mais si je désobéis à Dieu et à son prophète,
vous ne me devez pas l’obéissance.”
Ce discours contient les principes du gouvernement islamique : le gouvernant n’est pas meilleur
que le citoyen et il ne gouverne pas par droit divin
mais par la volonté du peuple, qui a le droit de lui
demander des comptes et de le renvoyer s’il le souhaite. Ce sont là les principes de gouvernement de
l’islam et ce sont également les principes démocratiques de gouvernement : la liberté, l’égalité, l’alternance au pouvoir et la souveraineté populaire. Ces
grands principes n’ont été appliqués dans l’histoire
de l’islam que pendant une période très brève, celle
des califes orthodoxes (entre l’an 11 et l’an 40 de
l’Hégire puis pendant les deux années (de 99 à 101)
du règne du calife omeyyade Omar Abdelaziz.
Après cela, les grands principes énoncés par Abou
Bakr furent oubliés et commença une lutte acharnée
et sanglante pour le pouvoir.
Cette vérité historique ne diminue en rien la
valeur des réalisations de l’État islamique, d’abord
parce que le pouvoir despotique était à cette époque
la norme dans la plupart des pays, et ensuite parce
que l’État islamique, même soumis à un pouvoir
absolu, produisit une civilisation remarquable pionnière dans le domaine des sciences et de l’ensemble
des arts, tandis que l’Europe était plongée dans les
ténèbres de l’ignorance. Mais notre fierté des réalisations musulmanes anciennes ne doit pas nous
pousser à reproduire le régime de gouvernement
despotique de ce temps-là.
C’est là que les partisans de l’islam politique font
l’amalgame entre la religion et l’histoire. Ils considèrent le califat islamique (qui est une création de
l’histoire et pas une prescription divine) comme
une obligation religieuse. Ce dangereux amalgame
se retrouve dans tous les pays où l’islam politique est
parvenu au pouvoir et où il a mis en place des régimes
dictatoriaux qui ont balayé toutes les libertés et tous
les droits au nom de la religion. La démocratie est
l’application correcte des principes de l’islam, alors
que si nous essayions de revenir à la forme de gouvernement politique de l’État omeyyade ou abbasside
nous tomberions à coup sûr, et quelles que soient nos
bonnes intentions, dans la dictature.
La question qui se pose est la suivante : même
si nous différons idéologiquement des confréries
politiques musulmanes, n’ont-ils pas le droit de
s’efforcer de parvenir au pouvoir d’une manière
démocratique ? La réponse est oui, bien sûr, c’est
leur droit, mais il faut ici que nous distinguions
les groupes démocratiques de l’islam politique des
groupes religieux fascistes.
L’expression “fasciste” est dérivée d’un mot italien qui désigne un ensemble de verges autour d’une
hache que le licteur romain portait comme insigne
de son pouvoir. Le mot “fasciste” maintenant s’emploie pour décrire tout courant politique ou religieux
dont les adeptes croient qu’eux seuls détiennent la
vérité absolue et s’efforcent d’imposer leurs convictions aux autres par la force. Malheureusement ce
concept de fascisme s’applique à de nombreux partisans de l’islam politique qui croient en effet qu’eux
seuls représentent l’islam, qui considèrent comme
des ennemis tous ceux qui ne sont pas d’accord avec
leurs opinions et qui sont prêts à imposer leurs idées
aux autres par la force. L’histoire de certains d’entre
eux est pleine de crimes et d’agressions contre les
églises et les mausolées, de mises à feu des boutiques vidéo et de pillage des magasins coptes, sans
compter les assassinats dont ont été victimes le président Sadate ainsi que des touristes étrangers et des
citoyens égyptiens innocents.
Il suffit de voir comment se comportent ces fascistes avec les coptes et avec les nationalistes et les
libéraux, à quel point ils les haïssent et les méprisent,
les abreuvent d’injures et les accablent d’accusations.
Il suffit de voir comment ces fascistes parlent de ce
qu’ils feront de l’Égypte s’ils arrivent au pouvoir :
il n’y aura plus de musique, plus de théâtre, plus
de cinéma, plus de multipartisme. Il n’y aura plus
de tourisme et les grands monuments historiques
égyptiens seront recouverts de cire. Il n’y aura plus
de grand art, car l’un des grands personnages du
fascisme religieux a déclaré que Naguib Mahfouz
(un des plus grands romanciers du monde) était le
responsable de la décadence morale des Égyptiens à
cause de ses romans pornographiques !
Le fascisme religieux qui exploite les sentiments
religieux des Égyptiens pour parvenir au pouvoir
menace de plonger l’Égypte dans l’obscurité totale.
Si vous êtes un candidat ordinaire, vous vous
efforcez de convaincre les électeurs par votre programme politique. Les fascistes religieux, eux, ne
présentent pas de programme. Ils disent seulement
aux gens : “Si vous êtes musulmans, nous sommes
l’islam, et si vous ne votez pas pour nous, c’est que
vous êtes des laïques et des mécréants.”
Le problème, c’est que le fascisme religieux n’est
pas de fabrication authentiquement égyptienne.
L’argent du pétrole nous inonde de son abondance.
Curtin Winsor, un diplomate américain qui était
représentant pour le Moyen-Orient, a publié en juin
2007 un intéressant article dans la revue Middle-East Monitor. Il y rappelle qu’en 2003 au cours d’une
audition au Sénat il est apparu que, simplement au
cours des vingt précédentes années, l’Arabie saoudite avait dépensé quatre-vingt-sept milliards de
dollars pour répandre la doctrine wahhabite dans le
monde. Il nous faut ajouter à ce chiffre les millions
de dollars provenant des associations wahhabites
non gouvernementales qui se développent dans le
Golfe. Les groupes salafistes wahhabites font preuve
d’une largesse inimaginable pour parvenir au pouvoir, au point d’envoyer des centaines de tonnes de
nourriture à des prix symboliques. Un parti wahhabite a ouvert en quelques mois trente locaux dans la
seule ville d’Alexandrie.
N’avons-nous pas le droit en tant qu’Égyptiens de
savoir qui finance ces partis ? Ce qui est étrange c’est
que le Conseil suprême des forces armées, qui vérifie
avec précision le financement des organisations de
la société civile, n’ait pas une seule fois eu l’idée de
contrôler le financement des partis salafistes. Les
salafistes jouissent-ils, du point de vue des militaires,
d’un statut spécial qui les exempte de la vérification
de leurs comptes ?
La grande révolution qu’ont faite avec leur sang les
Égyptiens se trouve face à deux dangers. Le premier
provient des complots des séides de l’ancien régime
qui tentent de susciter des troubles et d’entraver à
tout prix le changement pour que la révolution ne
soit plus qu’un simple coup d’État se limitant à une
mutation à la tête du pouvoir avec le maintien de
l’ancien régime.
Le second danger, c’est que les fascistes parviennent au pouvoir au moyen des élections.
Puisque l’opinion affichée des cheikhs salafistes a
toujours été que la démocratie était un péché et une
apostasie, puisqu’ils se sont élevés contre la révolution et qu’ils ont déclaré que c’était un péché de se
soulever contre le chef de l’État, nous pouvons nous
attendre à ce qu’ils utilisent le régime démocratique
comme une simple échelle où ils monteront pour
accéder au pouvoir avant de la repousser du pied
pour que personne d’autre ne l’utilise après eux. Les
grands principes de l’islam ne s’accordent qu’avec
un véritable État civil ouvert à tous les citoyens sans
égard pour leurs idées ou leurs religions.
La démocratie est la solution.
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El-Masri El-Yom, 03-04-2012

 
Que feriez-vous si vous découvriez que quelqu’un
avec qui vous êtes en relation est un menteur et ne
respecte jamais ses promesses et s’il se révélait que
chaque fois qu’il dit quelque chose, c’est le contraire
de la vérité ? La conséquence la plus naturelle, c’est
que vous perdiez complètement confiance en lui,
mais si ce menteur est vêtu d’une galabieh blanche,
se laisse pousser la barbe et arbore sur son front
la marque de la prière, s’il se présente lui-même
comme un prédicateur musulman combattant
pour instaurer la charia, l’affaire se complique. On
pourrait supposer que dans ce cas le crime de celui
qui parle au nom de la religion est double : d’abord
parce qu’il ment, ensuite parce qu’il donne une
mauvaise image de l’islam. Mais en Égypte, c’est
le contraire qui se passe. Ceux qui parlent au nom
de l’islam ont beau mentir ou trahir leurs engagements, ont beau être impliqués dans des scandales,
ils trouvent toujours des gens pour les défendre et
pour leur trouver des excuses.
Ces gens-là ne sont ni fous ni stupides, mais ils
considèrent que ceux qui parlent au nom de l’islam
font intrinsèquement partie de l’islam et par conséquent parler de leurs fautes ou de leurs mensonges
est considéré comme une attaque contre la religion
elle-même, ce à quoi ils ne peuvent absolument pas
consentir. Les Frères musulmans ont trahi toutes
leurs promesses. Ils ont promis de n’entrer en compétition que pour un quart des sièges de l’Assemblée
du peuple puis ils ont présenté des candidats dans
toutes les circonscriptions. Au cours des élections, ils
ont commis toutes sortes d’infractions, de l’achat de
votes jusqu’à la calomnie contre leurs concurrents,
sur lesquels ils faisaient courir des bruits tendancieux
ou dont ils mettaient en question la piété. Ils avaient
promis d’écrire la Constitution avec la participation
de toutes les autres forces politiques puis ils ont renié
leur promesse et se sont emparés de la commission
chargée de cette mission. Ils ont, à de nombreuses
reprises, annoncé qu’ils ne présenteraient pas de candidat à la présidence de la République et comme
d’habitude ils ont renié leur promesse et présenté
comme candidat Khairat Chater.
De nombreux cheikhs salafistes – que l’on peut
voir et entendre sur des enregistrements vidéo –
ont pris parti contre la révolution et ont appelé les
manifestants à rentrer chez eux. Ils ont déclaré que
manifester contre Hosni Moubarak était un péché
et certains ont répété la même chose au sujet de la
démocratie, des élections et de l’alternance au pouvoir, puis, après le succès de la révolution, ils ont
tous fait volte-face en créant des partis politiques et
en se lançant dans la compétition électorale.
Cette volte-face, que ne justifiait aucune argumentation théologique convaincante, prouve qu’ils
ont menti dans un des deux cas : ou bien lorsqu’ils
ont dit que la démocratie était un péché, ou bien
lorsqu’ils l’ont rendue licite comme moyen d’accéder
au pouvoir. Si n’importe quel autre groupe politique
avait commis de telles fautes morales, il se serait
définitivement discrédité aux yeux de l’opinion
publique. Cependant de nombreux musulmans
considèrent que les Frères musulmans et les salafistes représentent la religion, et par conséquent il
leur est difficile de les condamner, quelles que soient
les fautes qu’ils aient commises et quels que soient
les scandales dans lesquels ils aient été impliqués.
Cette sacralisation controuvée des individus n’a rien
à voir avec la religion. C’est même le contraire de ce
que nous ordonne de faire l’islam, qui proclame que
chaque personne, aussi haut soit son rang, doit être
jugée pour ses fautes. Abou Bakr al-Sadiq et Omar
Ben Khattab (que Dieu les agrée) étaient les plus
grands et les plus proches des compagnons du Prophète (prière et salut de Dieu sur eux). Chacun d’eux
accéda au califat et les gens les critiquaient ouvertement avec vivacité. Omar et Abou Bakr acceptaient
de bon cœur les reproches qu’on leur faisait. Ils s’efforçaient de défendre leurs décisions et présentaient
sans atermoiement des excuses s’ils avaient commis
une faute. La différence entre une culture au sein de
laquelle on pouvait critiquer un successeur du Prophète et celle qui interdit toute manifestation contre
le pouvoir sacralise les cheikhs et leur confère une
inviolable immunité est la même qui sépare la grandeur de la décadence dans l’histoire de l’Islam. Différence entre deux visions de la religion, l’une juste
et l’autre déformée par la croyance en l’infaillibilité
de certains individus.
L’exploitation des sentiments religieux des
hommes simples a toujours été une arme aux mains
du despotisme. En 1882, lorsqu’Ahmed Orabi
mobilisa l’armée égyptienne pour lutter contre l’invasion britannique, les Anglais intervinrent auprès
du sultan ottoman – en raison de son titre de calife
des musulmans –, qui publia une fatwa déclarant
qu’Orabi contrevenait à l’enseignement de l’islam,
et malheureusement cette fatwa eut de l’influence
sur la masse des Égyptiens et fut une des causes
de l’échec du mouvement de révolte. En 1798 eut
lieu la campagne française de conquête de l’Égypte
sous le commandement de Napoléon Bonaparte.
Bonaparte était athée mais il voulut exploiter le sentiment religieux des Égyptiens et fit répandre l’idée
qu’il était musulman. Il se mit à porter des habits
orientaux et à fréquenter les mosquées le vendredi.
Aussitôt après son arrivée au Caire, il proclama, en
commençant par les formules religieuses musulmanes “au nom de Dieu” et “Il n’y a de force et
de puissance qu’en Dieu” : “Ô vous, les cheikhs de
l’islam, dites à votre nation que les Français sont
également des musulmans fidèles.”
Napoléon en donnait pour preuve qu’il avait
attaqué Rome et abattu le trône de ce pape qui incitait les chrétiens à lutter contre les musulmans.
C’est ainsi qu’à travers notre histoire les sentiments religieux des gens simples furent régulièrement exploités au profit de l’oppression despotique.
La bonne interprétation de la religion n’autorise
pas la sacralisation des personnes, quelle que soit
leur position. Elle pose au contraire les bases des
plus hautes valeurs humaines : la liberté, la justice
et l’égalité. L’histoire nous enseigne que lorsque
les hommes de religion sont sacralisés et placés au-dessus des autres hommes, la religion cesse d’être
une énergie humaine positive poussant les sociétés
à la liberté et au progrès pour devenir un instrument réactionnaire conduisant au despotisme. C’est
peut-être ce dont s’avisa Omar Soliman, l’adjoint
de Moubarak le président déchu, lorsqu’il élabora
son plan pour faire avorter la révolution égyptienne,
plan qui a ensuite été appliqué de bout en bout par
le Haut Conseil militaire.
Omar Soliman s’allia tout de suite aux Frères
musulmans, confiant dans leur capacité à exploiter
le sentiment religieux des gens et à les mobiliser
pour la réalisation de leurs propres objectifs politiques. Le 4 février 2011, avant l’abdication de
Moubarak, Omar Soliman tint une réunion avec
les Frères musulmans, à la suite de laquelle le docteur Kattatini (l’actuel président de l’Assemblée du
peuple) déclara que les propos du vice-président
étaient fondés et qu’il existait un plan pour mettre
le pays à feu et à sang. Il était du devoir des Frères
musulmans d’aider l’adjoint de Moubarak à lutter
contre ce plan. Kattatini confirma qu’il s’était mis
d’accord avec ce dernier pour que soit levé l’état
d’exception, pour qu’une négociation ait lieu avec
les manifestants dans le but de leur faire évacuer la
place Tahrir, pour apporter des amendements à la
Constitution et pour que se tiennent des élections
syndicales. C’est-à-dire qu’une fois rassurés quant à
leurs intérêts, les Frères musulmans ont aidé Omar
Soliman et, ignorant la revendication de la révolution d’une nouvelle Constitution, ils se sont montrés
prêts à convaincre les manifestants d’abandonner les
lieux qu’ils occupaient.
Depuis le début, les Frères musulmans ont placé
leurs intérêts politiques avant les objectifs de la révolution. Encore une fois, si n’importe quel homme
politique avait fait la même chose, il serait devenu
aux yeux des Égyptiens un traître à la révolution.
Les Frères, eux, ont trouvé des gens pour appuyer
leurs manigances, car, aux yeux de beaucoup, ils
représentent l’islam et l’on n’a donc pas le droit de
les critiquer.
En application de leur arrangement, les Frères et
les salafistes ont travaillé pour le compte du Haut
Conseil militaire et ont convaincu les gens que
l’approbation des amendements constitutionnels
était une obligation religieuse pour tous les musulmans. Ils ont affirmé que le refus des amendements
constitutionnels était un complot contre l’islam
conduit par les coptes et par les ennemis de la religion comme les laïques et les communistes. Le référendum devint ainsi une bataille religieuse entre les
fidèles et les incroyants, et l’Égypte a ainsi perdu une
occasion historique d’écrire sur des bases correctes
une Constitution nouvelle, garante de l’instauration
d’un État démocratique. Le Haut Conseil militaire
a refusé une Constitution nouvelle parce que cela
aurait conduit à la chute du régime de Moubarak,
pour la défense duquel il déployait des efforts désespérés. Après la révolution, les Frères et les salafistes
sont malheureusement devenus l’aile politique des
militaires.
De nombreux Égyptiens ont approuvé les amendements constitutionnels sans en connaître le sens.
Pour preuve, l’article 28, rendant inattaquables les
décisions de la commission de contrôle des élections, destiné à coup sûr à permettre le truquage
de l’élection présidentielle : de nombreux Égyptiens
s’opposent maintenant à cet article sans savoir qu’il
faisait partie des amendements constitutionnels
qu’ils ont approuvés lors du référendum, en croyant
qu’ils protégeaient ainsi l’islam, comme le leur assuraient leurs cheikhs. Le jour du référendum, lorsque
j’allai voter, la file était longue et j’entrai en conversation avec l’homme qui se trouvait devant moi.
— Allez-vous approuver les amendements ? me
demanda-t-il.
— Je vais les refuser parce que, après la révolution,
il faut que nous rédigions une nouvelle Constitution.
— Moi, je vais les approuver.
— Pourquoi ?
— Parce que le cheikh Mohammad Hassan nous
a tous appelés à voter oui.
Irrité, je lui dis :
— Écoutez, vous devez vous faire votre opinion
par vous-même.
L’homme sourit et me dit :
— Le cheikh Hassan comprend mille fois mieux
que moi. Qui suis-je pour contredire l’opinion du
cheikh Hassan ?
Il n’y a pas de doute que des milliers d’Égyptiens
se comportent de cette manière. Ils renoncent complètement à réfléchir (contrairement à ce que leur
demande l’islam) et s’abandonnent entièrement à ce
que leur dit leur cheikh préféré. Ils défendent avec
acharnement leur cheikh et refusent les opinions des
grands ulémas comme l’imam Mohammad Abdou
ou l’imam Ghazali si ces opinions contredisent
celles de leur cheikh. Ils attaquent avec brutalité
tous ceux qui critiquent leur cheikh. Essayez, cher
lecteur, d’aller sur Internet et d’adresser une critique
à un cheikh salafiste ou Frère musulman. Vous allez
voir à quelle vitesse leurs partisans vont déverser sur
vous leurs obscénités et leurs insultes outrageantes.
Ceux qui profèrent de telles obscénités sont des
musulmans sincères et sont peut-être des hommes
polis dans leur vie quotidienne, mais, tout simplement, ils vous considèrent comme un ennemi de la
religion puisque vous avez l’audace d’attaquer leur
cheikh, qui, pour eux, en est le représentant légitime. Par conséquent c’est pour défendre la foi qu’ils
vous insultent. Le cheikh Mahlaoui à Alexandrie
affirme dans tous ses prêches du vendredi que les
libéraux et les gens de gauche sont des ennemis de
la religion. Lorsque l’un des fidèles a protesté contre
ces propos, le cheikh l’a chassé de la mosquée (qui
est la maison de Dieu). Puis il a clairement énoncé
sa pensée : “Celui qui me hait déteste l’islam que je
veux faire appliquer.”
Cette conception erronée de l’islam qui conduit
à une sacralisation des cheikhs a été l’élément
déterminant de l’accord entre les Frères et les militaires. Qu’il s’agisse d’amendements constitutionnels, d’élection présidentielle ou de quoi que ce soit
d’autre, les Frères et les salafistes transforment la
question en vote religieux. Il y a d’un côté l’opinion
des cheikhs qui est nécessairement celle de l’islam et
de l’autre l’opinion de ceux qui ne sont pas d’accord
avec eux et qui sont tous des ennemis de la religion.
Ainsi la discussion politique se transforme en
lutte religieuse sous un tir serré de mensonges et de
falsifications, ce qui assure aux militaires le résultat
qu’ils souhaitent sans qu’ils aient besoin de recourir
au bourrage des urnes comme le faisait Moubarak.
Mais personne ne peut tromper indéfiniment tout
le monde. L’alliance du Haut Conseil militaire avec
les Frères et avec les salafistes, qui, de ce fait, ont abandonné les objectifs de la révolution en échange de
leur accession au pouvoir, apparaît maintenant plus
claire et plus répugnante que jamais. Les Égyptiens
ont commencé à comprendre que les Frères et les
salafistes ne représentent pas l’islam mais qu’ils ne
représentent qu’eux-mêmes. L’islam nous invite à la
connaissance des hommes au moyen de la vérité et
non pas à la connaissance de la vérité au moyen des
hommes. La révolution égyptienne, après avoir été
trahie par tous ceux qui l’ont trahie, après qu’eurent
comploté contre elle tous ceux qui ont comploté, a
sans doute trébuché, elle a sans doute pris du retard,
mais elle est encore forte et vivante. La révolution
continue et elle vaincra, avec la volonté de Dieu,
pour conduire l’Égypte vers l’avenir qu’elle mérite.
La démocratie est la solution.
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“Le Coran prêche la haine, la violence, la soumission et le terrorisme. Je ne déteste pas les musulmans, mais c’est l’islam lui-même que je déteste.”
Ces propos odieux ont été tenus par Geert Wilders,
le leader de l’extrême droite hollandaise. Cet homme
a suscité des vagues de haine contre les musulmans
partout où il est allé. Il considère que, pour l’Europe, l’islam est un danger qu’il faut combattre avec
acharnement. Il a réalisé, sous le titre de Fitna, un
film plein d’une agressivité inculte et injuste contre
cette religion, ce qui a conduit à son procès pour
incitation à la haine (c’est d’ailleurs là un motif d’inculpation qui devrait être employé en Égypte contre
tous ceux qui diffament les autres sur la base de leurs
croyances religieuses). Geert Wilders n’est pas un cas
unique. Il n’est qu’une partie d’un phénomène qui
envahit actuellement l’Europe, où l’extrême droite
en expansion obtient dans les parlements 5 à 20 %
des sièges. Dans chaque pays européen, il y a un
parti d’extrême droite qui développe un discours
hostile aux émigrés. Les causes de la montée de l’extrême droite sont nombreuses : la chute de l’Union
soviétique avec ses conséquences négatives pour les
partis de gauche, la crise économique qui pousse
certains Européens à la haine des étrangers supposés
prendre leurs emplois, les attentats du 11-Septembre
aux États-Unis et les nombreuses opérations terroristes dans lesquelles sont impliqués des extrémistes
musulmans.
J’ajoute à cela que la plupart des mosquées en
Occident sont financées par des personnalités ou
des associations wahhabites du Golfe qui font une
lecture fondamentaliste de l’islam et en donnent une
image mauvaise et inexacte. De toutes les façons,
la montée de l’extrême droite en Occident est un
phénomène qui inquiète l’ensemble des Occidentaux parce que ces partis extrémistes ne sont pas
seulement ennemis de l’islam mais également des
juifs et des Noirs et qu’ils croient généralement au
principe raciste de la supériorité de la race blanche
en prétendant que les gènes de l’homme blanc en
feraient un être supérieur à ceux qui ne les possèdent
pas (théorie qui sur le plan scientifique est un non-sens ne méritant pas la discussion). Les partis d’extrême droite sont réticents à reconnaître l’existence
des droits de la femme et ils affichent souvent leur
admiration pour les idées nazies et fascistes hostiles
à la démocratie. Ces partis extrémistes ont conduit à
l’apparition de groupes armés d’extrême droite dont
les membres se rasent la tête et sillonnent les villes
européennes en y agressant des émigrés et en brûlant leurs maisons. Ces groupes sont responsables
d’actions terroristes effrayantes dont la dernière a été
l’agression menée en Norvège par un extrémiste de
droite qui a fait soixante-dix-sept victimes.
La démocratie occidentale est confrontée à une
situation paradoxale : au nom de la démocratie se
sont formés des partis porteurs d’idées racistes,
incitant à la haine et adoptant des théories qui,
fondamentalement, ne reconnaissent pas la démocratie. Alors pourquoi les gouvernements occidentaux, pour être tranquilles et pour rassurer les
gens, ne prennent-ils pas la décision d’interdire ces
partis et d’emprisonner leurs membres ? La réponse
est que les principes de la démocratie interdisent
les mesures d’exception et que chaque citoyen a le
droit d’exprimer ses idées aussi longtemps qu’elles
ne sont pas en contradiction avec la loi. Dès que les
membres des partis extrémistes font ou disent une
chose contraire à la loi, ils sont arrêtés et jugés. Mais
si un gouvernement occidental interdisait arbitrairement les partis extrémistes, leurs adversaires politiques seraient les premiers à s’y opposer au nom de
la défense des règles de la démocratie, même si cela
devait profiter à ceux-là mêmes qui ont des opinions
contraires aux leurs. Les vieilles démocraties ont
appris qu’empêcher les extrémistes d’exprimer leurs
opinions ne fait que renforcer leur influence et que
si elles interdisaient les partis extrémistes, au bout
de quelques mois se formeraient des organisations
secrètes armées qui commettraient des dizaines
d’agressions contre les citoyens et leurs biens. Le
seul remède contre l’extrémisme, c’est de renforcer
le régime démocratique. Les idées extrémistes sont
comme des microbes qui attaquent le corps. Il faut
renforcer le système immunitaire du corps pour en
venir à bout. Le système immunitaire de la société
est le système démocratique. Plus nous le défendons
et plus nous renforçons ses bases, plus il sera capable
de combattre l’extrémisme.
Ces leçons des vieilles démocraties, j’espère que
nous les apprendrons en Égypte. Imaginons par
exemple que, dans un pays européen quelconque,
l’armée fasse un coup d’État, s’empare du pouvoir
et supprime le système démocratique en disant aux
citoyens : “Les militaires vont assumer le pouvoir
parce que s’il y avait des élections, ce seraient les
partis d’extrême droite qui les gagneraient.” Le
peuple se trouverait alors devant un dilemme : ou
bien la dictature avec toutes les catastrophes que cela
entraîne ou bien la démocratie dont vont tirer profit
les extrémistes.
Il ne fait aucun doute pour moi que si cela arrivait dans un pays européen, l’ensemble des citoyens
s’unirait contre le pouvoir militaire et en faveur
de la démocratie. Pour ce qui est des extrémistes,
la démocratie est toujours capable de se protéger
contre leurs nuisances.
Ce choix malheureux entre les Frères et les militaires nous a été imposé en Égypte pendant trente
ans et il a été le prétexte constamment utilisé par
Moubarak pour maintenir sa dictature.
J’ai souvent entendu des responsables du régime
de Moubarak dire : “Nous sommes obligés de
frauder aux élections, sinon elles seraient remportées par les Frères.”
C’est ainsi qu’une grande partie des Égyptiens ont
accepté le régime de Moubarak comme alternative
à l’extrémisme et que la situation de notre pays s’est
dégradée jusqu’à arriver au fond de l’abîme. Puis est
intervenue la révolution égyptienne qui est parvenue
à faire partir Hosni Moubarak mais qui a échoué
jusqu’à maintenant à se débarrasser de son régime,
qui gouverne toujours sous le couvert du Conseil
suprême des forces armées. Dès le lendemain de la
chute de Moubarak, son régime a recommencé à
nous placer devant le même choix : pour parvenir
au pouvoir, les Frères se sont alliés aux militaires
aux dépens de la révolution, tandis que les militaires
réussissaient avec succès à utiliser les Frères comme
épouvantail de façon à réinstaller l’ancien régime.
Un plan impeccable fut mis en application au
détriment du peuple égyptien : dégradation volontaire de la sécurité, anarchie, hommes de main aux
ordres des services de sécurité qui allaient même
jusqu’à s’en prendre aux hôpitaux et aux écoles…
Mais le régime de Moubarak s’est tout spécialement consacré à redoubler la frayeur des coptes.
De nombreuses églises furent brûlées sous les yeux
de la police civile et de la police militaire, les maisons et les biens des coptes furent attaqués par des
barbus sans qu’aucun des agresseurs soit jugé, en
dépit du fait qu’ils apparaissaient clairement sur des
vidéos. Le point culminant de la campagne en vue
d’effrayer les coptes a été le massacre de Maspero,
où ils furent tués par balles et écrasés sous des chars.
Le message était le suivant : “Vous, les coptes, vous
avez perdu Moubarak qui vous protégeait contre les
extrémistes islamistes. Il faut maintenant que vous
payiez le prix pour avoir soutenu la révolution.”
Cela nous fait comprendre pourquoi la plupart
des coptes ont voté pour Chafik – le représentant
du régime de Moubarak – pour empêcher le candidat islamiste de remporter la victoire à l’élection
présidentielle.
Aujourd’hui nous nous trouvons devant le même
choix malheureux face auquel l’Égypte se débat
depuis des lustres :
– ou bien reconnaître un président élu légitimement mais qui appartient à la confrérie des Frères
musulmans, que beaucoup considèrent comme une
organisation extrémiste dangereuse dotée d’une
partie submergée secrète dont personne ne sait
rien (nous ne savons pas qui les finance, nous ne
connaissons pas le budget de la confrérie et nous
ne savons rien de leur organisation armée). Toutes
ces préoccupations au sujet des Frères sont légitimes
et compréhensibles et elles poussent de nombreuses
personnes à mettre en garde contre toute relation
avec le président Morsi ;
– ou bien, seule autre possibilité, aider au maintien au pouvoir du Conseil suprême des forces
armées afin qu’il nous protège des Frères. Mais
dans ce cas nous faisons avorter la révolution de nos
propres mains.
De mon point de vue, la révolution égyptienne
a eu lieu essentiellement pour mettre fin au pouvoir militaire qui s’est maintenu pendant soixante
ans (avec mon plus profond respect pour le grand
homme que fut Gamal Abd el-Nasser). Si nous
nous agrippons au pouvoir militaire par peur des
Frères, pourquoi, alors, pourquoi avons-nous fait la
révolution ?
Il nous faut, dans ce cas, présenter nos excuses à
Hosni Moubarak et le remettre au pouvoir, car il
est le plus capable de réprimer et d’emprisonner les
Frères.
De mon point de vue, le bon choix est de refuser
le pouvoir militaire et de reconnaître la légitimité du
président élu, puis de faire pression sur lui pour qu’il
corrige le comportement des Frères : nous devons
exiger du président une publication du budget de la
confrérie afin que celui-ci soit soumis au contrôle de
l’État. Nous devons empêcher les Frères d’accaparer
le pouvoir, nous devons refuser la transformation
de l’Égypte en État religieux. Mais tout cela doit
s’accomplir dans le cadre d’un régime démocratique
et non pas en dehors de lui.
Nous avons vu comment les Frères musulmans,
à cause de leur mauvais comportement, ont perdu
en quelques mois, entre les élections parlementaires
et l’élection présidentielle, près de la moitié de leur
électorat. De plus, le président Morsi lui-même ne
l’a pas emporté grâce aux voix des islamistes, mais
à celles d’Égyptiens ordinaires qui ont décidé de le
soutenir pour interdire le retour au pouvoir de l’ancien régime représenté par Chafik1. La protection de
la démocratie contre l’extrémisme ne se fera jamais
en livrant le pouvoir aux militaires, mais la démocratie pourra toujours se protéger elle-même grâce à
un contrôle populaire et au respect du résultat des
élections, aussi peu satisfaisant soit-il pour nous. En
Égypte, nous avons maintenant un président élu par
la volonté populaire. Il fait face au régime de Moubarak, qui est toujours au pouvoir sous l’égide des
militaires. Le régime de Moubarak déclenche contre
le président une violente campagne dans laquelle
il utilise la crainte qu’ont les Égyptiens des Frères
musulmans. Toutefois, le but de cette campagne
n’est pas de protéger l’Égypte contre l’extrémisme
mais de maintenir le pouvoir militaire. Toutes les
revendications de la révolution sont maintenant présentées dans les médias comme étant des revendications des Frères. Si le président demande le renvoi du
ministère de l’Intérieur de généraux parmi lesquels
se trouvent des hommes d’Adly, responsables de la
mort de manifestants et de la dégradation de la sécurité, les médias présentent cela comme une tentative
des Frères de s’emparer du ministère de l’Intérieur.
Si quelqu’un demande d’enquêter sur les trente-cinq
affaires de corruption dont est accusé depuis plus
d’un an Ahmed Chafik, aujourd’hui en fuite, les
médias présentent cela comme des allégations montées contre lui par les Frères.
Le régime de Moubarak se cache derrière l’épouvantail des Frères pour interdire le changement et
maintenir l’armée au pouvoir en Égypte. Ceux qui
ne sont pas politiquement d’accord avec les Frères
– et j’en fais partie – disposent de deux moyens
pour mettre fin à leur pouvoir : ou bien soutenir le
Conseil suprême des forces armées, mais alors ils
seront responsables de l’échec de la révolution et de
la démocratie, ou bien éloigner les militaires du pouvoir et soutenir le régime démocratique, seul capable
de vaincre les Frères par la voie des urnes.
Je crois entendre ceux qui ne sont pas d’accord
avec cela me dire : vous comparez les électeurs égyptiens avec leurs homologues européens, qui ont un
niveau de conscience et d’éducation plus élevé que le
leur. La vérité est que la pratique de la démocratie ne
nécessite pas un diplôme de doctorat. La preuve en
est l’Inde, un pays qui souffre de la faim, de l’ignorance et de l’analphabétisme, mais qui est capable
d’être la plus grande démocratie du monde. Nous en
avons une autre preuve dans notre histoire : en 1950
ont eu lieu les dernières élections honnêtes avant la
révolution de 1952, et les Frères musulmans, qui
étaient à cette époque à l’apogée de leur puissance,
ne sont pas parvenus à obtenir un seul siège au Parlement parce qu’il y a eu un raz de marée en faveur
du parti Wafd, qui remporta la majorité des sièges.
Nous sommes enfermés depuis des lustres dans un
dilemme entre les Frères et les militaires et la seule
sortie de mon point de vue est de travailler pour
enraciner une véritable démocratie qui soit capable
de protéger l’Égypte en même temps de l’extrémisme et de la dictature.
La démocratie est la solution.


1 Général d’aviation et ancien premier ministre de Hosni
Moubarak, Ahmed Chafik avait obtenu plus de 48 % des voix
au second tour de l’élection présidentielle de 2012 remportée
par Morsi.
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Que vous soyez musulman ou chrétien ou n’importe quoi d’autre, il est de votre droit de pratiquer les rites de votre religion et les autres doivent
respecter vos croyances religieuses. Il est également de votre droit que personne ne se moque de
vos croyances ni ne les dénigre. Les musulmans
peuvent légitimement être outrés lorsqu’ils voient
un mauvais film qui présente les musulmans d’une
manière négative, mensongère et provocatrice. Les
musulmans avaient donc raison de se fâcher contre
les caricatures infamantes pour le Prophète diffusées au Danemark il y a quelques années. Ils avaient
donc raison de se mettre en colère contre le film
Fitna produit en 2006 par le Hollandais extrémiste
Geert Wilders dans le but de nuire à l’image de
l’islam, présenté comme la cause du terrorisme
dans le monde. Dans tous ces cas l’indignation des
musulmans était légitime et il leur incombait indiscutablement de se battre pour convaincre l’opinion
publique mondiale de leur droit en tant qu’êtres
humains au respect le plus absolu de leurs croyances
religieuses. Malheureusement, dans toutes ces
batailles les musulmans se sont fourvoyés et ont
contribué eux-mêmes à défigurer l’image de l’islam
et des musulmans. La raison en est qu’ils ont lâché
la bride à leurs sentiments de colère en ignorant les
réalités suivantes :
1) La nature de la liberté d’expression en Occident
Les gens dans les sociétés occidentales ont depuis
des lustres abandonné l’idée de la sacralité de la religion. Par conséquent ils considèrent que la critique
des religions fait partie de la liberté d’expression.
Pour un film qui s’en prend à l’islam, il s’en produit et s’en diffuse dix qui s’en prennent au christianisme. Cela provoque l’ire des croyants chrétiens,
qui appellent à leur boycott et provoquent, généralement sans succès, des procès pour faire interdire
leur projection. En Occident, des athées s’expriment
dans les médias et y disent que le Christ n’est qu’un
produit de l’imagination. Ils ironisent sur l’idée
que Dieu ait pu envoyer des prophètes et attaquent
férocement l’Église, qu’ils considèrent comme une
institution capitaliste et corrompue. Tout cela se
produit sans que personne y prête attention et sans
que personne se formalise, car tout le monde a le
droit de croire ce qu’il veut dans les limites de la
loi, qui n’interdit pas la critique des religions mais
seulement l’incitation à la haine.
Il n’y a pas de châtiment en Occident contre ceux
qui sont non croyants ou qui rejettent les prophètes.
Les châtiments sont pour ceux qui incitent les gens
à la haine des fidèles d’une religion donnée, et c’est
là une accusation qu’il faut établir devant les tribunaux. Si les musulmans avaient connu la nature
de la société occidentale, ils auraient mis à profit la
liberté d’expression qui y règne et ils auraient fait
des films sérieux présentant la vérité de l’islam aux
masses occidentales avides de connaissance. Si les
musulmans avaient connu la nature de l’Occident,
ils auraient mené une bataille légale en ayant recours
aux meilleurs avocats pour mettre en accusation les
fabricants de films diffamant l’islam parce qu’ils
incitent au mépris et à la haine des musulmans,
représentés comme des sauvages faisant couler le
sang pour un oui ou pour un non.
Mais les musulmans ont ignoré tout cela et se sont
livrés à une colère irréfléchie qui les a conduits à des
comportements erronés et parfois à des crimes, ce
qui a malheureusement confirmé l’image négative
que ces films diffamatoires voulaient donner des
musulmans. Comment pouvons-nous convaincre
le monde que le film qui diffame le Prophète est un
mensonge et une calomnie alors que des musulmans
tuent en Libye quatre diplomates américains parmi
lesquels l’ambassadeur dont les agences de presse ont
montré la photographie du cadavre profané par des
enfants libyens ? Est-ce que cela fait partie de l’islam
que de tuer des hommes innocents qui représentaient leur pays en Libye et qui n’avaient aucune
relation proche ou lointaine avec le film qui avait
fait naître la colère ?
2) La nature du pouvoir en Occident
Nous, les Arabes, nous vivons dans des sociétés
despotiques où celui qui est au pouvoir peut faire ce
qu’il veut. En Égypte, si vous vous disputez avec le
portier de votre immeuble, vous faites intervenir un
policier de vos amis pour le remettre à sa place, et si
vous vous disputez avec un policier, vous cherchez
quelqu’un qui connaisse le directeur de la sécurité
pour remettre à sa place le policier. Quant au président de la République, ou roi ou cheikh de l’émirat,
son pouvoir est absolu et sans limites. Il peut fermer
une chaîne de télévision ou un journal et jeter des
citoyens en prison sous n’importe quelle accusation
et, du fait de ce pouvoir absolu, tout ce qu’émettent
les médias et tout ce que produit le cinéma est sans
conteste de la responsabilité du dirigeant, qui peut
interdire ce dont il n’est pas satisfait.
Lorsqu’un moyen d’information arabe lance une
campagne contre le responsable d’un autre pays
arabe, ce dernier se plaint généralement au dirigeant
du pays auquel appartient le moyen d’information
concerné et celui-ci peut alors d’un signe du doigt
arrêter la campagne hostile. S’il veut faire plaisir à
son homologue, il peut même ordonner la fermeture des chaînes ou des journaux qui s’en sont pris
à lui. Malheureusement beaucoup de musulmans
croient que la société occidentale fonctionne de la
même façon que la nôtre et par conséquent ils font
porter aux gouvernants occidentaux la responsabilité de tous les films et tous les articles produits en
Occident. Cette conception naïve du système politique occidental conduit de nombreuses personnes
à des comportements erronés. La société occidentale
est démocratique et par conséquent chaque responsable de l’État a une autorité limitée qu’il ne peut pas
outrepasser sous peine d’être démis de ses fonctions.
Un président de la République en Occident n’a
pas la capacité d’intervenir sur le contenu de ce qui
se publie et sur ce que diffusent les moyens d’information. Il ne peut pas fermer un journal ou une
chaîne de télévision. C’est au contraire la presse qui
peut lui faire perdre son pouvoir si elle convainc
les électeurs qu’il ne convient pas à ses fonctions.
Aucun gouvernement occidental ne peut empêcher
la projection d’un film sans provoquer un scandale
politique pouvant conduire à sa chute. Cela est une
vérité que de nombreux musulmans ne connaissent
pas. Par conséquent, ils attaquent des ambassades
et tuent des diplomates innocents en imaginant de
cette façon faire pression sur leurs gouvernements
pour qu’ils interdisent la projection d’un film diffamant l’islam. Le résultat est que cela confirme
l’image négative, de sauvages et de terroristes, des
musulmans.
3) Le double standard dans les pays arabes
Nous ne pouvons pas demander que l’on respecte des principes que nous sommes les premiers
à bafouer. Lorsqu’en Occident est produit un film
qui diffame l’islam ou lorsque les musulmans y sont
victimes de discrimination, cela provoque notre
colère et nous demandons le respect du droit des
musulmans à pratiquer leur religion. Mais dans nos
pays arabes, malheureusement, nous ne respectons
pas les droits de nos concitoyens qui appartiennent
à des religions différentes. Le gouvernement saoudien a-t-il le droit de s’opposer à l’interdiction du
niqab en France et d’appeler au respect des minorités
alors qu’il opprime les chiites dans son propre pays
et qu’il envoie ses forces tuer les citoyens chiites du
Bahrein simplement parce qu’ils ont manifesté pour
réclamer le respect de leurs droits ?
Est-ce que les salafistes égyptiens ont le droit de
demander le respect du droit des musulmans en
Occident alors que, dans leur pays, ils considèrent
leurs compatriotes coptes comme des citoyens de
deuxième catégorie inaptes à assumer la présidence
de la République ou le commandement de l’armée
et que pour eux les bahaïs sont des infidèles et des
renégats qu’il faut ramener dans le droit chemin
ou tuer s’ils s’y opposent ? Aujourd’hui, en Égypte,
un citoyen vient d’être jugé et jeté en prison pour
le simple fait qu’il était chiite. En Égypte, l’État
refuse de reconnaître le droit des citoyens bahaïs à
inscrire leur religion sur leurs documents d’identité. Et combien de fois des musulmans extrémistes
s’en sont pris à des coptes qui voulaient construire
une église ! Combien de fois des cheikhs extrémistes
ont exprimé leur mépris des croyances des coptes,
qu’ils considèrent comme des mécréants auxquels
il ne convient pas d’exprimer de condoléances lors
du décès de l’un d’entre eux et de les féliciter au
moment de leurs fêtes !
En Égypte, l’accusation qui porte le nom de
“mépris manifesté à l’égard des religions” ne s’applique qu’à ceux qui s’en prennent à l’islam. Ceux
qui s’attaquent aux croyances des coptes, des chiites
ou des bahaïs peuvent être bien tranquilles. Ils n’ont
absolument pas à craindre d’être poursuivis par la
justice. Il y a quelque temps, un jeune copte égyptien, Albert Saber, a mis sur sa page Facebook le film
offensant le Prophète. Ses voisins se sont alors rassemblés pour attaquer sa maison et pour l’agresser.
Lorsque la mère du citoyen Albert Saber a appelé
la police à son secours, celle-ci, au lieu de le protéger, l’a arrêté sous l’inculpation de mépris affiché
à l’égard des religions. Incités par les policiers, les
autres prisonniers l’ont alors frappé au point de lui
causer une blessure grave à la nuque.
Quel était le crime d’Albert Saber ? Il avait regardé
un film offensant l’islam et l’avait placé sur sa page
personnelle. Des millions d’Égyptiens ont vu ce
film et l’ont mis sur leur page personnelle et aucun
d’entre eux n’a été arrêté. C’est même le cheikh
Khaled Abdallah qui, le premier, l’a diffusé sur sa
chaîne de télévision, que reçoivent des millions de
téléspectateurs. Mais Albert était copte et il était
donc permis de le punir d’une façon exemplaire
pour la raison la plus futile. Quant au cheikh Khaled
Abdallah, c’est un cheikh de l’islam, qui peut donc
faire ce qu’il veut sans craindre de châtiment. Est-ce
là la justice que nous prescrit l’islam ?
Des manifestations auxquelles ont participé des
coptes et des musulmans ont eu lieu en Égypte pour
protester contre le film offensant le Prophète. Par
ailleurs, l’Église d’Égypte et les associations coptes
ont publié des communiqués condamnant le film,
faisant ainsi une belle démonstration d’unité nationale. Mais qu’ont fait alors les extrémistes ? Ils ont
hissé des pancartes exprimant leur haine des coptes,
qualifiés d’esclaves de la Croix, et le cheikh Wajdi
Ghanim a déclaré que les prêtres étaient des homosexuels et que les femmes coptes vivant à l’étranger
étaient toutes des prostituées ! Est-ce là l’image de
l’islam que nous voulons donner au monde ? Un
cheikh dont le nom est Abou Islam a brûlé un évangile et l’a déchiré en public devant les caméras, puis
il a déclaré que la prochaine fois il urinerait dessus.
Avons-nous le droit après cela d’exiger le respect de
ce qui nous est sacré, si nous ne faisons pas la même
chose avec les croyances religieuses des autres ?
En conclusion, notre combat pour faire cesser les
actes de dénigrement de l’islam est légitime et nous
pouvons remporter ce combat si nous utilisons les
moyens suivants :
1) Les musulmans doivent montrer un modèle de
civilisation (ce à quoi incite effectivement l’islam)
respectueuse des croyances et des droits des autres.
Il faut que nous accordions aux citoyens de notre
pays la liberté de conscience : “Que croient ceux
qui croient et que soient mécréants ceux qui sont
mécréants1”, que chaque citoyen choisisse la religion qu’il veut et que, dans tous les cas, l’État soit
le garant des droits de l’ensemble des citoyens sans
égard pour leur religion. Lorsque nous respecterons
ce qui est sacré dans les autres religions, nous aurons
le droit de lutter pour ce qui est sacré chez nous et
nous pourrons convaincre de la fermeté de notre
position morale l’opinion publique mondiale afin
que celle-ci s’associe à nous pour interdire le dénigrement de l’islam.
2) Il faut que nous présentions à l’opinion publique
occidentale ce qu’est véritablement l’islam. J’aurais
aimé qu’une infime partie des capitaux qu’ont
permis d’accumuler les revenus pétroliers ait pu être
consacrée à produire des films largement diffusés
montrant qui était vraiment le Prophète pour que
le monde puisse connaître la richesse humaine de
l’islam.
3) Il nous faut découvrir qui véritablement se
trouve derrière la production de films dénigrant
l’islam puis nous appuyer sur les communautés
musulmanes en Occident pour boycotter les productions de toutes les sociétés ou de toutes les institutions qui financent ces films.
4) Nous devons avoir recours à des bureaux d’avocats occidentaux spécialisés pour attaquer en justice
les auteurs de films dénigrant l’islam sous l’inculpation d’incitation à la haine des musulmans, ce qui
est considéré comme un crime par l’ensemble des
législations occidentales.
Quelle que puisse être notre colère, nous devons
défendre le Prophète d’une façon civilisée et rationnelle reflétant cette civilisation musulmane qui
a enseigné au monde la tolérance, la justice et la
liberté.
La démocratie est la solution.


1 Sourate de la Caverne.
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“Êtes-vous musulman ?”
“Si vous êtes
musulman, pourquoi vous opposez-vous à la loi de Dieu ?”
“Ceux qui refusent
l’application de la charia sont des libéraux, des communistes, des agents de l’Occident et des
ennemis de l’islam. En faites-vous partie ?”
Ce sont là les questions que les
Frères et les salafistes posent aux gens (surtout aux plus simples) afin de ranimer leurs sentiments
religieux, de les mobiliser pour les manifestations et de les pousser à adopter les positions
politiquement bénéfiques aux groupes de l’islam politique. En vérité, cette façon de discuter de la
charia n’est pas honnête. Tous les musulmans, bien sûr, souhaitent que soit appliquée la loi de
Dieu, mais il faut d’abord expliquer aux gens la différence entre la loi et la jurisprudence1. La charia est l’ensemble
des principes immuables que Dieu nous a révélés. La jurisprudence, c’est la science qui nous permet
de comprendre la charia et de l’appliquer dans notre vie quotidienne. La charia est divine et
immuable tandis que la jurisprudence est une création humaine qui change avec le
temps et le lieu. La charia de l’islam prêche la vérité, le bien, la justice et l’égalité. Ce dont
les Frères et les salafistes prêchent l’application, ce ne sont pas les principes de la charia que
Dieu nous a révélés, mais ce sont les dispositions prises par des jurisconsultes, qui sont des
hommes comme nous et qui peuvent avoir raison ou tort. Souvent ces dispositions étaient opportunes
pour la société du Xe siècle, mais elles ne sont plus appropriées à la
société du XXIe siècle. Les Frères et les salafistes contrôlent la
commission d’écriture de la Constitution pour pouvoir y instaurer par tous les moyens possibles les
préceptes de l’ancienne jurisprudence. Après que les libéraux, les coptes et les islamistes se sont
mis d’accord sur l’article 2, qui stipule que les principes de la charia sont la source principale
des lois, les Frères et les salafistes sont revenus à la charge et ont ajouté dans le brouillon de
la Constitution un article qui dit : “Les principes de la charia comprennent l’ensemble de leurs
références, de leurs règles traditionnelles et juridiquement établies et de leurs sources reconnues
par les écoles sunnites.”
Cet article transforme tout simplement les “principes de
la charia” en “préceptes des jurisconsultes” et fait courir à l’Égypte un danger certain. J’ai
recherché une source reconnue par les écoles sunnites et je n’ai rien trouvé de mieux que le livre
sur la “jurisprudence sunnite” du défunt cheikh Sayyid Sabeq (1915-2000) publié en trois volumes par
la maison d’édition El-Fath Pour l’Information arabe. C’est, de l’avis de tous, un des plus
importants livres de jurisprudence religieuse, un de ceux qui y occupent le rang le plus élevé.
Ajoutons à cela que le cheikh Sayyid Sabeq faisait partie de la direction
historique des Frères musulmans et que son livre a été publié avec une préface écrite par le défunt
cheikh Hassan el-Banna, fondateur de la confrérie. Dans cette préface, ce dernier fait l’éloge du
livre, pour lequel il estime que l’auteur mériterait une récompense divine. Aucun Frère ni aucun
salafiste ne peut donc récuser son contenu. Le cheikh Sayyid Sabeq y aborde de nombreux aspects de
l’existence. Je m’excuse par avance si j’utilise le mot “infidèle” pour parler des citoyens coptes,
mais c’est ce que font la plupart des jurisconsultes et c’est ce que fait le cheikh Sayyid Sabeq
lui-même. Voici quelques exemples tirés de son livre :
1) Considérons qu’un voleur
musulman vole une pharmacie possédée par un copte. Dans ce cas, si le témoin du vol est copte, son
témoignage n’est pas valable parce que, du consensus des jurisconsultes, il résulte que l’on ne peut
pas accepter le témoignage d’un non-musulman contre un musulman. Le cheikh Sabeq dit, à la
page 380 du deuxième tome :
“Une des conditions de la recevabilité du témoignage
est que le témoin soit musulman. Le témoignage d’un infidèle contre un musulman n’est possible que
dans le cas d’un testament fait au cours d’un voyage (imam Abou Hanifa), c’est-à-dire que si un
musulman en voyage se trouve à l’agonie et qu’il ne trouve personne d’autre qu’un copte pour lui
transmettre ses dernières volontés, dans ce cas seulement peut être accepté le témoignage d’un copte
contre un musulman. En dehors de cela on ne doit absolument jamais accepter le témoignage d’un copte
contre un musulman.”
On peut imaginer l’anarchie
qu’entraînerait l’application en Égypte de cette sentence. N’importe quel musulman pourrait s’en
prendre aux biens des coptes ou à leurs églises, rassuré par le fait que tous ceux qui assistent à
son crime sont des coptes infidèles dont, de l’avis consensuel des jurisconsultes, le témoignage
contre un musulman n’est pas recevable, même si ce dernier a commis un crime.
2)
Boire de l’alcool est interdit aux musulmans et le châtiment est de quatre-vingts coups de fouet
(certains jurisconsultes disent quarante seulement). Cette sentence est connue, sauf que les
jurisconsultes vont jusqu’à interdire aussi l’alcool aux non-musulmans. Le cheikh Sayyid Sabeq écrit
(page 493 de son deuxième tome) :
“L’islam
ne met pas de conditions à l’interdiction de boire de l’alcool et les gens du Livre qui ont pris la
nationalité d’un pays musulman, comme les coptes en Égypte, mais également les gens du Livre qui
résident (provisoirement) avec les musulmans, comme les étrangers, à ceux-là également il est
interdit de boire de l’alcool dans la maison de l’islam2.”
Nous imaginons ce qui pourrait se produire si nous appliquions cette prescription. Le copte qui boit
de la bière serait arrêté et recevrait quatre-vingts coups de fouet. Pouvons-nous être optimistes
quant à l’avenir du tourisme en Égypte ? Lorsque nous inviterons le touriste européen ou américain à
visiter l’Égypte, il faudra que nous le mettions en garde, car s’il apporte une
bouteille de vin et s’il en boit au cours de son repas, comme il le fait dans son pays, il peut être
arrêté et on peut, en vertu de cette disposition, lui arracher ses vêtements et le fouetter. Combien
d’étrangers oseront courir ce risque pour passer leurs vacances en Égypte ?
3) La
diffamation, c’est l’accusation mensongère d’adultère et l’atteinte à la réputation des gens. Dans
la jurisprudence islamique, c’est un crime puni de quatre-vingts coups de fouet. Mais ce qui est
étrange, c’est que l’ensemble des jurisconsultes considère que le fait que la victime soit musulmane
comme une condition essentielle pour condamner celui qui s’en est pris à elle. Le cheikh Sayyid
Sabeq écrit (page 535 du deuxième tome de son livre) :
“L’islam est une condition
essentielle chez la victime de la diffamation. Si celle-ci n’est pas musulmane, l’ensemble des
jurisconsultes estime qu’aucune peine ne s’applique au calomniateur. Si, au contraire, un chrétien
ou un juif est le diffamateur, il reçoit quatre-vingts coups de fouet, la même punition que le
musulman.”
Qui peut après cela parler des droits des citoyens et de l’égalité
devant la loi ? Si un copte insulte un musulman il reçoit quatre-vingts coups de fouet, mais si un
musulman insulte un copte, il ne sera pas fouetté. La dignité humaine est ainsi le monopole des
musulmans. Quant aux coptes, ce sont des créatures sans honneur ni dignité.
4) La
dia est une contribution financière infligée à celui qui a commis un homicide
involontairement ou semi-intentionnellement. Mais cette contribution, selon l’ensemble des
jurisconsultes, varie selon le sexe et la religion. La dia d’une femme musulmane assassinée est la moitié de celle d’un homme musulman et celle d’un copte assassiné
est la moitié de celle d’un homme musulman. Quant à celle d’une femme copte assassinée, elle est la
moitié de celle d’une femme musulmane, c’est-à-dire le quart de celle d’un homme musulman. Tous les
jurisconsultes sont d’accord là-dessus, comme l’affirme le cheikh Sayyid Sabeq aux pages 60 et 61 du
deuxième tome de son livre. Si nous appliquions ce jugement des jurisconsultes, nous reconnaîtrions
que la vie humaine n’a pas le même prix chez tout le monde. La vie d’un homme musulman serait plus
chère que celle d’une femme musulmane et la vie d’un homme copte serait moins chère que la vie d’un
homme musulman. Quant à la vie de la femme copte, ce serait la moins chère de toutes parce qu’elle a
le double tort d’être femme et d’être copte. Peut-on accepter ce concept alors que nous sommes au
XXIe siècle ? L’État égyptien pourrait-il supporter toutes les sanctions
internationales qui s’abattraient sur lui s’il appliquait ce précepte en contradiction avec tous les
traités sur les droits de l’homme signés par les gouvernements égyptiens successifs ?
5) Pour les assassinats, c’est la loi du talion qui s’applique à l’assassin. Celui-ci
est donc condamné à mort, mais une des conditions de la loi du talion est que l’assassiné soit
musulman. Si celui-ci est un infidèle copte, la loi du talion ne sera pas appliquée à l’encontre de
l’assassin. Page 25 du troisième tome, le cheikh Sayyid Sabeq écrit :
“Une des
conditions de la loi du talion, c’est que l’assassin soit équivalent à la victime. La loi du talion
ne s’applique pas à un musulman qui a tué un infidèle ou à un homme libre qui a
tué un esclave parce qu’il n’y a pas d’équivalence entre l’assassin et l’assassiné. Au contraire, si
un infidèle a tué un musulman ou si un esclave a tué un homme libre, la loi du talion leur est
appliquée à tous les deux.”
Certains jurisconsultes ne sont pas d’accord avec
cette opinion, mais l’opinion majoritaire chez les jurisconsultes sunnites, c’est qu’un musulman
n’est exécuté que pour le meurtre d’un musulman.
Si nous appliquions cette
sentence des jurisconsultes, l’Égyptien musulman pourrait tuer un copte par balle ou le battre à
mort sans que, dans ce cas-là, on puisse le condamner à mort, puisque la règle est qu’un musulman
n’est pas tué pour le meurtre d’un non-musulman. Quel serait l’état de la société si l’on appliquait
ces préceptes des jurisconsultes ? Comment pourrions-nous prétendre que nous vivons dans un État où
les citoyens sont égaux si le musulman ne pouvait pas être condamné à mort après avoir tué un copte,
tandis que l’on exécuterait un copte qui a tué un musulman ?
Voilà quelques
exemples des sentences des jurisconsultes que les Frères musulmans et les salafistes voudraient
faire appliquer en Égypte. Toutes ont été conçues par des jurisconsultes qui se sont évertués à
élaborer des préceptes adaptés à des sociétés anciennes mais qui, s’ils étaient appliqués
aujourd’hui en Égypte, anéantiraient d’une façon irrévocable la société et susciteraient une guerre
civile ou une partition du pays entre les musulmans et les coptes, à l’image de ce qui a eu lieu au
Soudan. Je répète que nous ne sommes pas contre la loi islamique, car la loi islamique c’est la
vérité et la justice, mais que nous sommes contre l’application de vieux avis de
jurisconsultes formulés il y a mille ans pour des sociétés qui vivaient dans des conditions
complètement différentes de celles d’aujourd’hui. Si nous voulons appliquer la loi islamique d’une
façon correcte, il faut d’abord que nos jurisconsultes s’efforcent d’élaborer des préceptes nouveaux
qui correspondent à notre époque moderne. Si au contraire nous avons une vision extrémiste de la
religion et appliquons les vieux préceptes des jurisconsultes, nous travaillons à briser la société,
à détruire notre pays et à faire revenir l’Égypte plusieurs siècles en arrière.
Vous, les extrémistes, si désireux de voir couper des mains, lapider, fouetter, j’espère que vous
allez faire machine arrière et comprendre une bonne fois pour toutes qu’appliquer la charia est
notre objectif à tous, mais que les vieux préceptes des jurisconsultes ne conviennent plus à
l’époque où nous vivons. Avec votre extrémisme et vos idées figées, vous nuisez à l’islam et vous
nous entraînez vers une catastrophe certaine. Notre devoir – musulmans et coptes ensemble – est de
vous en empêcher et nous vous en empêcherons avec la permission de Dieu. Nous protégerons l’Égypte
contre votre extrémisme. Nous ne reconnaissons pas la Constitution grotesque que vous imposez aux
Égyptiens. La révolution se poursuivra jusqu’à ce que soit instauré un État civil moderne. Nous
continuerons à avancer vers l’avenir et nous ne reviendrons jamais aux ténèbres du passé.
La démocratie est la solution.



1 Dans l’islam sunnite, ce sont les fouqaha (les docteurs en
jurisprudence religieuse) qui dans leurs livres de fiqh (jurisprudence religieuse) donnent
l’interprétation légitime des textes. Si l’Ijtihad (effort fait par le croyant pour atteindre
la vérité en interprétant les textes) est considéré comme une des sources de la jurisprudence (aux
côtés du Coran, de la sunna qui regroupe les hadiths ou propos du prophète, de
l’analogie et du consensus), l’islam sunnite considère néanmoins que les grands fouqaha des
quatre écoles du sunnisme (Abou Hanifa pour le hanafisme, l’imam Malek pour le malékisme, l’imam
Chafii pour la chaféisme et l’imam Hanbal pour le hanbalisme) ont tout dit et que par conséquent les
portes de l’Ijtihad sont fermées. Il ne reste donc plus aux fouqaha modernes qu’à
répéter, en le mettant plus ou moins au goût du jour, ce qu’ont dit les fouqaha du passé,
sans y ajouter aucune bidaa (innovation blâmable). Dans son acceptation première, la charia
est la voie qui mène vers Dieu. Pour les tenants d’un islam littéral, cette voie est bordée par
l’ensemble des prescriptions faites par les grands jurisconsultes qui ont vécu entre le début du
VIII et le milieu du IXe siècle. C’est contre cette vision
orthodoxe et officielle de la religion que se dressent aujourd’hui de nombreux croyants à la
recherche d’une pensée plus autonome.

2 Dar el-Islam, c’est l’ensemble des territoires
musulmans, par opposition à Bilad el-Harb, les pays de la guerre, ceux avec qui – puisqu’ils ne sont
pas musulmans – la guerre de conquête (Fath) est possible et légitime. Cette lecture est bien
entendu actuellement celle des courants extrémistes de l’islam.
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El-Masri El-Yom, 25-12-2012

 
L’incident a été enregistré sur vidéo : le ministre de
la Communication, qui est membre de la confrérie
des Frères musulmans, est allé voter le jour du référendum. Comme la file de ceux qui attendaient
devant la porte principale s’étendait sur une longue
distance, le ministre entra dans le bureau de vote
par une porte latérale et déposa rapidement son bulletin pendant que les électeurs patientaient depuis
des heures à l’extérieur. Lorsque le ministre sortit,
une journaliste courageuse lui demanda :
— Pourquoi n’êtes-vous pas passé par la porte
principale comme les autres citoyens ?
Il répondit :
— Je suis entré par la porte principale et pas par
une porte dérobée.
C’est ainsi que ce ministre mentit sans la moindre
gêne devant les caméras et les journalistes. Ce mensonge de la part d’un ministre aurait causé un scandale dans un pays démocratique et lui aurait peut-être
fait perdre son poste. Mais chez nous, dans l’Égypte
gouvernée par le guide des Frères musulmans, le
ministre restera à son poste aussi longtemps que le
guide sera content de lui. Ce qui est étonnant, c’est
qu’un ministre pieux qui accomplit scrupuleusement
ses prières et fait ses ablutions puisse mentir. La question qui se pose est de savoir si le mensonge invalide
l’état de pureté rituelle. Le ministre pieux ne sait-il pas que le mensonge est un péché et que Dieu
n’accepte pas la prière d’un menteur ?
Cette question ne se limite pas à ce ministre en
particulier, mais à tous les cadres dirigeants des
Frères musulmans – parmi lesquels Mohammad
Morsi –, qui annoncent le contraire de ce qu’ils
font, qui promettent sans jamais respecter leurs promesses et qui sont prêts à tout faire pour conserver
le pouvoir.
Les mensonges des Frères sont innombrables.
Le dernier est survenu lors du référendum, où ils
ont fraudé de façon éhontée pour faire passer leur
Constitution. Ce scrutin a été violé de toutes les
manières possibles, depuis l’interdiction faite aux
coptes d’aller voter jusqu’à l’utilisation de la feuille
tournante, les menaces, l’achat des voix des pauvres,
le vote groupé et la coupure de l’électricité dans les
bureaux de vote afin de falsifier les résultats. Tout
cela a été accompli par des gens qui se sont eux-mêmes proclamés “Frères musulmans”, sans penser
un seul instant que le mensonge, la tromperie, la falsification de la volonté du peuple sont des comportements en contradiction avec les règles de l’islam
les plus élémentaires.
Essayez, cher ami lecteur, de critiquer le guide
des Frères sur Facebook ou sur Twitter, vous allez
vite être submergé par les jurons obscènes que vont
vous lancer des jeunes gens pieux que la guidance a
chargés d’insulter les opposants sur Internet.
Comment quelqu’un qui se présente lui-même
comme un Frère musulman peut-il être menteur et
injurieux alors que l’islam nous incite à la rectitude,
à la sincérité et aux bonnes manières ? Les adeptes
de l’islam politique (les Frères, les salafistes et les djihadistes) ne comprennent pas la religion comme la
comprend le musulman ordinaire. Leur conception
de la religion repose sur les bases suivantes :
1) L’obéissance absolue au guide
Les Frères musulmans et les salafistes ne reconnaissent pas d’autre vérité que ce que disent leur
guide ou leurs cheikhs. Chaque membre de la
confrérie fait allégeance totale au guide. Il ne lui est
pas seulement demandé d’exécuter les instructions
de ce dernier mais également d’en être convaincu.
Un soldat peut exécuter les instructions de son commandant même s’il éprouve un doute quant à leur
bien-fondé, mais demander à des milliers de personnes d’être convaincues par ce que dit un autre
homme comme eux, d’approuver tout ce qu’il fait
et de le considérer comme la source de toute vérité,
cela veut dire annihiler totalement leur raison, leur
enlever leur capacité de discernement et en faire des
instruments que le guide peut manipuler comme il
le souhaite.
Un grand nombre de ces jeunes sont instruits.
Parmi eux, il y a des ingénieurs et des médecins.
Mais ils se trouvent dans un état de soumission intellectuelle absolue à leur cheikh, ce qui leur fait perdre
leur capacité de discernement et de raisonnement
indépendant. La preuve en est par exemple la façon
dont le cheikh Hazem Abou Ismaïl se comporte avec
ses adeptes. Cet homme a tenu en suspens l’opinion
publique avec l’affaire de la nationalité de sa mère,
qui en fin de compte était américaine, contrairement
à ce qu’il disait. Régulièrement, il appelle ses adeptes
à manifester puis il les abandonne et revient dans
sa maison bien chauffée où il mange les plats appétissants dont il raffole en les laissant se faire taper
dessus par la police. Aucun des adeptes d’Abou
Ismaïl n’oserait se poser de question au sujet de ses
dérobades répétées et aucun n’oserait discuter de la
nationalité de sa mère, parce que, de leur point de
vue, tout ce qu’il fait est obligatoirement juste.
Un autre exemple : à la sortie d’une mosquée,
les Frères se sont jetés aux pieds du guide et sont
entrés en compétition pour avoir l’honneur de lui
chausser ses souliers. Le sentiment d’égarement qui
rend un homme fier de tenir les chaussures d’un
autre homme comme lui et de les lui passer à ses
nobles pieds nous montre le degré de soumission des
Frères à leur guide ainsi que leur incapacité à penser
par eux-mêmes.
2) La vision obsidionale de la religion
Avec les Frères et les salafistes, il est impossible
de discuter ou d’exprimer un point de vue différent
du leur sur la religion. Pour eux, l’islam, c’est ce que
disent leur cheikh ou leur guide, ni plus ni moins.
La plupart de leurs commentaires sur Internet sont
pleins de fautes grammaticales et linguistiques grossières, ce qui montre qu’ils ne lisent pas et que leur
culture est seulement orale. Ils s’assoient aux pieds
du cheikh pour écouter ses paroles et les répéter.
Il ne sert à rien de discuter avec eux parce qu’ils
refusent toute opinion qui n’ait pas été formulée par
leur cheikh, même si elle provient des plus grands
savants. Si vous persistez à discuter avec eux, ils
deviennent agressifs. Ils ont construit toute leur
vie sur la conviction que la parole du cheikh était
la vérité et, si vous dites une chose qui pourrait les
en faire douter, ils défendent agressivement leur
conception, car si celle-ci était ébranlée c’est leur
vie tout entière qu’ils seraient obligés de remettre
en question.
3) La diabolisation des opposants
Le guide des Frères et les cheikhs salafistes ont
l’habitude de nier la nature humaine de leurs opposants. Les Frères et les salafistes ne considèrent pas
leurs opposants comme des êtres humains comme
eux, mais ils les placent tous sous l’étiquette globale
et négative de “laïques”, “suivistes de l’Occident” ou
“ennemis de la charia”. Ils ne considèrent pas leurs
opposants politiques comme des personnes qui ont
une position différente de la leur, mais comme des
débauchés, des mécréants ou des valets du sionisme.
Cette haine des opposants rend bien sûr plus facile
le déni de leurs droits.
Si vous considérez que vous êtes le seul à posséder
la vérité absolue alors que vos opposants sont des
traîtres et des ennemis de la religion, il ne faut logiquement pas leur reconnaître les mêmes droits que
vous, puisque vous êtes meilleur qu’eux. Vous possédez le message divin tandis qu’eux sont des adeptes
du diable. Vous êtes pur et vous exécutez la volonté
de Dieu tandis qu’eux sont impurs et ennemis de
l’islam. Par conséquent, il est licite et peut-être
bientôt nécessaire de s’en prendre à leurs droits. Nous
avons pu nous en rendre compte lorsque Morsi a fait
intervenir des milices des Frères pour agresser ceux
qui manifestaient devant le palais présidentiel.
À ce moment-là sont apparues les contradictions
entre la croyance et les comportements : des groupes
de barbus qui n’auraient manqué aucune prière
ont perpétré des crimes odieux sans le moindre
sentiment de culpabilité. Ils ont frappé les filles,
agressé les manifestants, les ont torturés d’une façon
odieuse. Ils ont battu sauvagement un homme dont
la seule faute était d’être chrétien.
La conception de la religion chez les Frères et les
salafistes les place dans une situation de guerre avec
tous ceux qui diffèrent d’eux, et dans la guerre tout
est permis, à commencer par le mensonge, la fraude
électorale, les coups, la torture.
4) La recherche du grand complot
Lorsque l’ambassadrice américaine au Caire est
allée observer le référendum, elle a été entourée par
des jeunes Frères et salafistes qui se sont mis à crier
avec colère : “Islamique, islamique…” Ces jeunes
avaient été convaincus par leur cheikh de l’existence d’un grand complot contre l’islam conduit
par l’Amérique. Comme ils suivent aveuglément
leurs cheikhs, il leur est difficile de s’apercevoir que
la vérité est le contraire de cela. Les États-Unis ne
sont absolument pas inquiétés par l’islam. Ce qui
les préoccupe, ce sont leurs intérêts et la sécurité
d’Israël.
L’Amérique accueille favorablement un pouvoir
islamique aussi longtemps qu’il est au service de ses
intérêts. Les exemples sont nombreux : le plus grand
allié des États-Unis depuis plus d’un demi-siècle est
le régime saoudien, que les Frères et les salafistes
considèrent comme un modèle de régime islamique.
De même, le mouvement des talibans a été au
départ créé par les services secrets américains, et au
Pakistan le général Zia ul-Haq a été installé au pouvoir grâce à des financements saoudiens pour être
un chef d’État au service des intérêts des États-Unis.
Les Frères ont compris ces équations et, dès l’époque
de Moubarak, ils ont ouvert des canaux de dialogue
avec l’Administration américaine. Morsi a fait tout
son possible pour garantir la sécurité d’Israël en utilisant son influence sur le Hamas. Ceux qui suivent
la presse mondiale peuvent y trouver des propos de
nombreux responsables occidentaux faisant l’éloge
de Morsi de la même façon qu’ils faisaient celui de
Moubarak.
L’Administration américaine préfère que le chef
d’État égyptien soit un dictateur coopératif contrôlant son peuple et servant ses intérêts. Elle ne veut
pas d’un régime démocratique en Égypte, parce
que cela en ferait un grand pays qui déterminerait
l’avenir de la région tout entière et serait susceptible
de menacer Israël. Cela est clair comme le jour pour
tous les cheikhs de l’islam politique qui s’évertuent
à convaincre leurs adeptes que les États-Unis complotent contre l’islam tandis qu’eux font tout pour
rencontrer des responsables américains et les satisfaire de toutes les façons possibles.
L’existence d’un grand complot contre l’islam,
bien qu’imaginaire, est importante pour les cheikhs,
à qui cela permet d’exacerber les sentiments religieux des jeunes afin de les conditionner à exécuter
leurs ordres.
Ces quatre fondements de l’islam politique changent radicalement le sens de la religion. Au lieu
qu’elle soit le moyen de réaliser la justice, la liberté
et l’égalité, elle devient un instrument de haine des
autres et une menace contre leurs droits et contre
leurs vies. C’est pour cela que le premier président
égyptien élu s’est transformé en dictateur qui suspend la loi et impose aux Égyptiens une Constitution grotesque, qui organise un référendum truqué
et envoie ses hommes de main faire le siège du tribunal constitutionnel pour effrayer les juges afin
qu’ils n’invalident pas sa Constitution.
Mais cette transformation regrettable de Morsi a
eu une conséquence positive : pour la première fois,
les forces nationalistes et révolutionnaires se sont
unies afin de sauver l’État de la confrérie des Frères
musulmans qui s’efforce de s’en emparer. L’arrivée au
pouvoir des Frères musulmans en Égypte était une
épreuve sans cesse différée et qu’il fallait dépasser. La
révolution se trouvait face à trois obstacles : Moubarak, les militaires et les Frères. Elle a réussi à renvoyer Moubarak et à le faire juger. Elle a réussi à
se débarrasser des militaires. Il ne reste plus que les
Frères, qui ont échoué à l’épreuve du pouvoir et qui
ont révélé en peu de mois leur hideuse image. Si vous
arrêtez maintenant n’importe quel Égyptien dans la
rue, quel que soit son niveau d’éducation, et si vous
lui demandez son opinion sur les Frères, vous verrez
qu’il comprend la différence entre l’islam véritable
et celui de la confrérie, qui autorise le mensonge, la
fraude électorale et l’agression des gens. Chaque jour
les Frères perdent de leur popularité, à tel point qu’il
est devenu impossible à l’un quelconque de leurs
dirigeants (parmi lesquels le président Morsi lui-même) de paraître en public sans être poursuivi par
les huées hostiles des passants. Les crimes perpétrés
en quelques mois par les Frères leur ont fait perdre
leur popularité, et plus ils s’en rendent compte,
plus ils deviennent violents et hargneux. Je prévois
dans la période à venir de plus en plus de mesures
de répression, d’agressions, d’arrestations frappant
tous ceux qui s’opposent à eux. Notre devoir, maintenant, c’est de faire tomber par tous les moyens
pacifiques possibles cette Constitution difforme et
bâtarde. Un référendum frauduleux a été organisé
au sujet d’une Constitution nulle et non avenue,
produite par une commission institutionnelle nulle,
non avenue et illégale dont la justice aurait demandé
pour la deuxième fois la dissolution si Morsi n’avait
pas suspendu la loi par sa déclaration dictatoriale.
La révolution continuera jusqu’à ce que tombe
complètement le pouvoir des Frères comme est
tombé Moubarak. Alors l’Égypte pourra prendre
son départ vers le futur qu’elle mérite.
La démocratie est la solution.
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Être musulman en Grande-Bretagne, cela veut dire
apprendre très tôt que l’on est différent : lorsque
vous êtes élève et que vous sortez de la classe pour
aller suivre un cours de religion dans un autre
endroit avec quelques autres élèves musulmans
comme vous, vous êtes poursuivi par les regards
curieux et étonnés de vos petits camarades. Ensuite
vous devenez ami de ces élèves musulmans, vous
vous assimilez à leur groupe pour que personne
ne se moque de votre religion ou ne dénigre votre
comportement.
Être musulman en Grande-Bretagne, cela veut
dire que nombreux sont ceux qui n’aiment pas votre
religion et ne la reconnaissent pas. Par conséquent,
dès que vous prononcez votre nom, qui révèle votre
appartenance, vous recevez la plupart du temps
comme une claque une réaction négative qui va de
la froideur dans le comportement à la franche hostilité. Être musulman en Grande-Bretagne, cela veut
dire que vous êtes un élément allogène, en marge,
en trop, suspect, dont les droits ou la dignité ne préoccupent presque personne. Cela veut dire que vous
serez obligé d’étudier et de travailler au moment de
vos fêtes religieuses, parce que l’État, pour jeter de la
poudre aux yeux, ne vous reconnaît qu’un seul jour
férié légal. Vos autres fêtes religieuses sont considérées comme des jours ordinaires auxquels n’est
accordée aucune importance particulière. Vous
vous souvenez combien de fois, un jour de fête, il
vous a fallu assister à une conférence importante
ou à une réunion de travail, combien de fois la joie
de vos enfants a été gâchée parce que ce jour-là ils
avaient un examen. Être musulman en Grande-Bretagne, cela veut dire que vous devez déployer tous
vos efforts dans les études tout en sachant que généralement vous n’arriverez pas à leur terme même si
cela est votre droit.
Au cours des examens oraux à l’université, dès que
l’examinateur lit votre nom, ses sourcils se froncent
et il vous donne une moins bonne note qu’à vos
camarades et, même si vous avez les meilleures
notes, comme vous êtes musulman, l’administration
de l’université s’arrange pour interdire votre nomination à un poste d’assistant. Ceux qui vous privent
de votre droit à une nomination sont généralement
des croyants pratiquants, mais tout simplement ils
vous considèrent comme un infidèle qui ne doit pas
jouir des mêmes droits qu’eux. Être musulman en
Grande-Bretagne, cela veut dire que vous devez être
prêt à émigrer n’importe où, qu’il vous faut choisir
les noms de vos enfants et leurs études en fonction
du pays où vous serez obligé de fuir si vous êtes victime d’agressions de la part des extrémistes. Être
musulman en Grande-Bretagne, cela veut dire que
vous ne parviendrez jamais à un poste officiel élevé
et que, quelles que soient vos compétences, vous
ne serez jamais président de la République ni du
Conseil des ministres ni commandant en chef de
l’armée ni chef des services secrets.
Pourquoi ?
Parce que vous êtes musulman et que certains
représentants de la religion majoritaire considèrent
que c’est Dieu qui a interdit de vous nommer à des
postes élevés. D’ailleurs, en toute franchise, le gouvernement de la Grande-Bretagne n’a pas du tout
confiance en vous. Pour l’État, vous êtes un traître
en puissance qui peut à tout instant entrer en contact
avec l’ennemi parce que l’ennemi a la même religion
que vous. L’État et les extrémistes vous empêcheront
de construire des mosquées. L’État a élaboré une
législation complexe qui fait de la construction d’un
lieu de culte musulman une entreprise extrêmement
difficile et qui en interdit la réfection ou la restauration partielle, même s’il s’agit des toilettes, avant
d’avoir obtenu de multiples autorisations de la part
des autorités. J’ajoute à cela qu’en Grande-Bretagne
les extrémistes considèrent que toute construction
de mosquée est une agression déclarée contre leur
religion et contre leur dignité. Dès que vous essayez
d’en mettre une en chantier, des centaines d’extrémistes se précipitent pour l’attaquer, la brûler et
vous agresser, vous, votre famille et vos enfants, en
vous traitant de mécréants. Tout cela parce que vous
voulez édifier un lieu où adorer Dieu ! Les policiers
les laisseront agir puis ils arriveront en retard pour
faire un rapport après la fuite des coupables. Être
musulman en Grande-Bretagne, cela veut dire qu’à
chaque instant vous pouvez être obligé de fuir le
quartier dans lequel vous habitez. Il suffit que les
extrémistes vous envoient une menace de mort en
vous laissant un sursis d’un ou deux jours. Il vous
faudra alors réunir votre famille et vos enfants et
quitter votre maison pour aller dans un endroit
éloigné. Si vous allez chercher secours auprès des
policiers, ils vous diront : “Nous vous conseillons
de quitter temporairement votre maison car nous
sommes incapables de vous protéger.”
Être musulman en Grande-Bretagne, c’est être à
chaque instant exposé à être massacré, à être écrasé
par un char de l’armée si vous manifestez pour vos
droits, ou bien, à la sortie d’une mosquée un jour
de fête, être attaqué et passés à tabac avec vos amis
par des extrémistes. Si une dispute intervient dans
le quartier que vous habitez entre un commerçant
et un client et que l’un des deux est musulman, le
différend commercial se transforme rapidement en
guerre religieuse. Alors les extrémistes attaqueront
les maisons des musulmans, les brûleront et vous
tueront. Les policiers arriveront en retard comme
d’habitude. Ils arrêteront quelques agresseurs et,
quel que soit le nombre des victimes musulmanes,
les assassins ne seront généralement condamnés
qu’à des peines légères ou bien acquittés. Si vous
êtes musulman en Grande-Bretagne et que par
malchance vous habitiez dans une zone d’habitat
précaire, il suffit qu’un des voisins se mette à crier
devant votre fenêtre : “Cet infidèle insulte notre religion sur Facebook !” et ce sera pour vos voisins extrémistes le signal de l’attaque. Ils encercleront votre
maison puis vous agresseront, vous et votre famille,
tout en criant des slogans religieux. Cela peut bien
entendu arriver même si vous n’avez pas insulté leur
religion sur Facebook. D’ailleurs, beaucoup de vos
agresseurs ne connaissent même pas le sens du mot
facebook. Après chaque nouveau massacre, les responsables de l’État sortiront de leur silence pour
recouvrir de bons mots et de baisers amicaux le sang
des victimes innocentes. Ils diront que l’enquête se
poursuit et que les criminels n’échapperont pas à la
justice puis ils assureront que l’incident malheureux
n’aura pas de conséquences sur l’unité nationale et
que les musulmans en Grande-Bretagne vivent dans
la plus totale sécurité et la plus complète harmonie.
Être musulman en Grande-Bretagne, cela veut
dire qu’il faut vous habituer à entendre partout
insulter votre religion : dans la rue, à la télévision,
dans le métro, vous verrez des représentants de
la religion majoritaire assurer que votre religion,
à vous, les musulmans, est erronée – que c’est de
l’impiété – et appeler leurs partisans à s’abstenir
d’avoir des relations avec vous, de fréquenter vos
familles, ou d’invoquer la pitié de Dieu pour vos
morts, car il n’y a pas de pitié possible pour vous
autres, les musulmans, dont le destin assuré est
l’enfer. Ils interdisent également à leurs partisans de
vous féliciter pour vos fêtes religieuses parce que ces
félicitations équivaudraient à reconnaître votre religion, qui n’est que pure mécréance. Être musulman
en Grande-Bretagne, cela veut dire que vous verrez
un extrémiste déchirer votre livre sacré devant les
caméras et déclarer qu’il fera uriner dessus un de ses
petits-enfants. Il faut que vous acceptiez toutes ces
insultes au grand jour, et lorsque cet extrémiste sera
relaxé par un tribunal quelconque, ses partisans se
réuniront devant le tribunal pour abreuver encore
plus votre religion d’insultes et de provocations.
En Grande-Bretagne, n’importe qui a le droit
de blasphémer votre religion parce que vous êtes
musulman, mais si vous critiquez la religion de la
majorité, vous serez immédiatement arrêté et jeté
pour de longues années en prison sous l’inculpation
d’insulte à la religion. Vous découvrirez ainsi qu’en
Grande-Bretagne l’inculpation d’insulte à la religion se limite à ceux qui s’en prennent à la religion
de la majorité. Pour ce qui est de celle de la minorité, il est complètement admis qu’il est possible
à n’importe qui, sans aucun problème, de la blasphémer, de s’en moquer, de déchirer son livre sacré.
Être musulman en Grande-Bretagne vous impose
de demander à une jeune fille quelle est sa religion
avant d’en tomber amoureux, si vous ne voulez pas
que votre histoire d’amour se termine en tragédie.
Si vous aimez une jeune fille qui n’est pas de votre
religion des milliers d’extrémistes considéreront que
votre amour est une énorme agression contre leur
honneur et que cela ne peut se laver que dans le sang.
Les extrémistes attaqueront alors votre maison et
celles des musulmans de votre quartier. Ils les brûleront, ils vous frapperont et vous tueront, tout cela
parce que vous avez osé aimer une des leurs, bien
qu’ils ne la connaissent pas, qu’ils n’en aient rien
à faire et qu’ils ne manqueraient pas de la harceler
sexuellement s’ils la rencontraient dans la rue dans
des circonstances ordinaires.
De leur point de vue, vous êtes un impie
musulman qui n’a absolument pas le droit de souiller
une jeune fille de leur religion. Être musulman en
Grande-Bretagne vous interdit de vous exprimer
au sujet de vos croyances dans les lieux publics.
Lorsque vous monterez dans le métro, vous trouverez de nombreux passagers en train de lire leur
livre sacré à voix très haute, mais, si vous faisiez la
même chose, les autres passagers vous en empêcheraient et vous frapperaient. Vous en trouverez
d’autres qui jurent par ce qu’ils ont de plus sacré
dans leur religion, mais si vous faisiez de même en
jurant par votre Dieu, ceux qui vous entendent se
mettraient en colère. Vous n’avez donc pas le droit
de faire des serments et vous devez à la place vous
contenter de l’expression “croyez-moi”. Vous verrez
les autres afficher partout leurs devises religieuses,
dans les voitures, sur les balcons, dans les entrées
des immeubles et dans les ascenseurs, mais si vous
arboriez comme eux vos devises vous seriez entouré
de regards de haine et de mépris. Être musulman
en Grande-Bretagne, cela veut dire que vous verrez
une partie des citoyens demander que l’on vous
applique la loi religieuse, et si vous protestiez et que
vous essayiez de leur faire comprendre que vous avez
une autre religion et qu’il n’est donc pas raisonnable
de vous appliquer la loi d’une religion qui n’est pas
la vôtre, ils vous répondraient :
— La Grande-Bretagne est notre pays et nous
appliquerons notre loi. Si cela ne vous plaît pas, allez
dans un autre pays.
Si vous êtes musulman en Grande-Bretagne, vous
devez accepter que la liberté de conscience n’aille
que dans un seul sens. Si un citoyen musulman se
convertit à la religion de la majorité, l’État l’accueillera avec allégresse et les peines auxquelles il est
éventuellement condamné seront réduites, mais si
le contraire se produit, si un citoyen se convertit à la
religion de la minorité, il devra s’enfuir le plus vite
possible à l’étranger, parce que s’il reste en Grande-Bretagne, il sera tué par les extrémistes appliquant
ainsi ce qu’ils estiment être leur devoir religieux.
Enfin, si vous êtes musulman en Grande-Bretagne, je vous prie de ne pas trop souffrir de toutes
ces injustices et de ne pas détester votre pays ni de
le dénigrer. Rappelez-vous combien notre pays,
la Grande-Bretagne, était beau et tolérant avant
qu’il soit envahi par les idées extrémistes soutenues
par l’argent du pétrole. Rappelez-vous comment,
en Grande-Bretagne, nous avons toujours vécu
ensemble, comment nous avons mangé et bu et
partagé les moments heureux et les moments difficiles, et défendu de tout notre cœur notre patrie.
Rappelez-vous que, face à chaque extrémiste, il y a
dix personnes tolérantes qui ont été éduquées dans
le respect des croyances des autres. Ceux-là souffrent
autant que vous des agressions des extrémistes. Ne
fuyez pas la Grande-Bretagne qui vous aime. Restez-y et défendez-la. Affirmez-y votre place, placez votre
main dans la nôtre pour que nous libérions ensemble
notre pays civilisé d’une bande d’extrémistes sauvages qui essaient maintenant de s’en emparer.
 
Cher lecteur, une erreur volontaire est intervenue
dans l’article précédent.
Veuillez changer le mot “Grande-Bretagne” par
le mot “Égypte”, le mot “musulman” par “copte” et
le mot “mosquée” par “église” puis lisez l’article à
nouveau pour comprendre ce que signifie être copte
en Égypte aujourd’hui. Ensuite j’espère que vous
appellerez tous les coptes que vous connaissez pour
leur souhaiter un joyeux Noël.
La démocratie est la solution.




EXERCICES SUR LA VISION DU SOLEIL
 






El-Masri El-Yom, 12-02-2013

 
Cher lecteur, imaginez qu’un journal égyptien publie
une information fiable sur un dirigeant des Frères
musulmans qui aurait agressé sexuellement un jeune
Frère. Quelle serait alors la réaction de la confrérie ?
Est-ce qu’elle se mobiliserait pour enquêter sur ce
crime et demanderait le jugement du coupable, ou
bien considérerait-elle que, même si le crime avait
eu lieu, il valait mieux le couvrir pour protéger sa
réputation ? Est-ce que les Frères remercieraient le
journaliste qui a rapporté les détails du crime ou
bien considéreraient-ils que celui-ci est corrompu et
qu’il est un valet du régime de Moubarak et du sionisme mondial ?
Toutes ces questions me vinrent à l’esprit en lisant
ce qui est arrivé cette semaine aux États-Unis. Depuis
des années, la presse américaine révèle le scandale
dans lequel sont impliqués des prêtres catholiques
qui ont agressé sexuellement des enfants de leur
église. Les journaux américains ont mené une lutte
incessante pour prouver les crimes de harcèlement
jusqu’à ce que l’Église présente enfin des excuses
et que les prêtres accusés soient déférés devant les
tribunaux. Ensuite l’Église a pris des dispositions
visant à éviter que ces crimes ne se reproduisent. Elle
a finalement nommé son propre enquêteur, le Père
Robert Oliver, pour faire la vérité sur cette question. Le Père Oliver commença sa mission par une
conférence de presse où il adressa ses remerciements
à la presse américaine en déclarant : “La presse qui
a insisté pour que nous fassions face à ces scandales
nous a rendu service. Elle nous a aidés à affronter la
vérité avec transparence et probité.”
Ces propos reflètent une maturité psychologique
et intellectuelle en même temps qu’ils traduisent une
compréhension profonde de la mission de la presse.
Comparons cela avec le comportement des Frères
face aux médias. Depuis leur arrivée au pouvoir, ces
derniers mènent une guerre féroce contre les moyens
d’information qui échappent à leur contrôle. La
liberté d’expression était très restreinte du temps de
Moubarak, mais les entraves imposées à l’information sous le gouvernement des Frères sont encore
pires. De nombreux journalistes ont été traduits en
justice sous l’accusation d’offense au président Morsi.
Ce motif d’inculpation imaginaire, arbitraire et très
élastique peut s’appliquer à n’importe quelle personne
qui critique le président. Des journalistes respectables
comme la professeure Dina Abdelfatah ou le professeur Waël el-Ibrashi ont été traités de cette façon
parce qu’ils avaient osé inviter dans leur émission
des membres de l’association Black Block, opposée
au pouvoir des Frères. Il est pourtant reconnu dans le
monde entier qu’inviter une personne, même hors la
loi, n’entraîne aucune responsabilité légale de la part
du journaliste qui invite. Mais la guerre des Frères
contre l’information indépendante est violente et
sans relâche. Incités par Morsi, ou en tout cas avec
son accord, les “Fils d’Abou Ismaïl” ont assiégé la
Cité de production des médias et y ont agressé des
artistes et des journalistes. Puis ils se sont attaqués au
siège du journal El-Wafd, qu’ils ont incendié. Aucun
d’entre eux n’a été arrêté. À l’occasion du deuxième
anniversaire de la révolution, des millions d’Égyptiens ont manifesté pour condamner le régime des
Frères et demander la chute de la Constitution nulle
et non avenue ainsi que la tenue d’une élection présidentielle anticipée. La police, sous la conduite du
nouveau ministre de l’Intérieur, les a repoussés. Des
coups de feu ont été tirés, faisant trente-cinq martyrs
en une seule semaine, sans compter les centaines de
détenus torturés avec brutalité. Un exemple vivant en
fut le citoyen Hamada Saber, que l’on vit sur l’écran
de télévision supplier les policiers qui bafouaient sa
dignité et son humanité en le dépouillant de ses vêtements. L’on vit ensuite le président du Conseil des
ministres, Hisham Qandil, apparaître sur l’écran
non pas pour condamner tous ces crimes, mais, à
notre grande surprise, pour parler avec enthousiasme
de l’importance pour les enfants de l’allaitement
naturel. Il insistait sur la nécessité de nettoyer les
seins de la mère avant de commencer l’allaitement
pour que le nourrisson n’ait pas de problèmes intestinaux. Ces propos extravagants ont déshonoré le président du Conseil face au monde entier et démontré
la nécessité de soumettre les grands responsables à
des examens médicaux sérieux de leurs capacités psychologiques et intellectuelles avant de leur confier
leur poste. Le plus étonnant, c’est que le ministre de
l’Information, membre de la confrérie, donna l’ordre
de suspendre le réalisateur de l’émission qui avait
retransmis la conférence de presse du président du
Conseil. Pourquoi ?
Parce que le ministre considérait que le réalisateur aurait dû couper la retransmission au moment
où le président avait commencé à tenir ses propos
absurdes. La mission de l’information du point de
vue du ministre n’est pas de retransmettre la vérité,
mais de cacher aux gens tout ce qui peut nuire aux
Frères. C’est la même logique qu’adopta Ahmed
Mekki, le ministre de la Justice, membre de la
confrérie, lorsque le journal El-Watan publia que
son fils juge avait obtenu un détachement pour aller
travailler au Qatar moyennant un salaire élevé. Cela
représentait d’une façon certaine – entre le ministre
et l’État du Qatar – un conflit d’intérêts qui pouvait directement conduire au trafic d’influence.
Le ministre Mekki reconnut que son fils avait été
détaché au Qatar puis il agonit d’injures les moyens
d’information corrompus. Comme si, du point de
vue de Mekki, la bonne information était celle qui
cache tout ce qui lui nuit même si cela est vrai. Ce qui
est étonnant, c’est que les Frères et les salafistes ont
le contrôle de nombreuses chaînes religieuses financées par les wahhabites du Golfe où apparaissent des
cheikhs qui, en fait, ne parlent pas de religion, mais
insultent grossièrement leurs ennemis et incitent
parfois à les tuer. Malgré cela, les Frères, qui considèrent que les insultes et les provocations sur leurs
chaînes religieuses sont un comportement naturel
et raisonnable, ne supportent aucune critique contre
eux dans les autres moyens d’information. Pourquoi
les Frères sont-ils à ce point angoissés par les moyens
d’information indépendants ? La réponse est qu’ils
ne connaissent pas la différence entre l’information
et la propagande. L’information pour eux n’est pas
un moyen de rechercher la vérité, mais un moyen de
propagande. Ou bien vous allez dans le sens de leurs
intérêts, ou bien vous êtes contre eux. Par conséquent, ils considèrent l’information qui les critique
comme un instrument de guerre médiatique qu’il
faut faire taire par n’importe quel moyen.
Cette confusion entre l’information et la propagande vient-elle de l’ignorance des Frères ou de leur
stupidité ? Je ne le crois pas, parce que de nombreux
Frères ont reçu une excellente éducation. Pourquoi
donc ne comprennent-ils pas que l’information ne
fabrique pas la vérité mais la transmet et que la mission essentielle de l’information est de faire découvrir à l’opinion publique toutes sortes d’infractions
et de crimes ?
Nous arrivons ici au cœur du problème. Il faut
d’abord reconnaître qu’il est rare qu’un homme choisisse volontairement et librement sa religion. Nous
naissons généralement avec une religion déterminée
auparavant par nos parents, puis nous apprenons dès
l’enfance les croyances de la religion dans laquelle
nous sommes nés. Nous avons besoin de la religion
dans notre vie et Dieu nous a créés avec des sentiments religieux qui nous font ressentir un bienêtre profond lorsque nous la pratiquons, quelle que
soit notre religion. Nous adoptons donc la religion
en premier lieu dans nos cœurs, puis ensuite nous
y pensons avec notre raison, mais pas le contraire.
C’est-à-dire que nous croyons d’abord avec nos sentiments et qu’ensuite nous mettons au travail notre
cerveau pour chercher des arguments qui confirment
notre foi. La religion est donc une croyance complètement affective et exclusive. Les croyants de n’importe quelle religion sont toujours persuadés que leur
religion est la seule vraie et que les autres sont fausses.
Les musulmans considèrent que le christianisme et le
judaïsme ont été falsifiés et que ceux qui ont adopté
ces religions sont dans l’erreur. Les chrétiens considèrent que Mohammad n’est ni un prophète ni un
envoyé. Quant aux juifs, ils nient aussi bien l’islam
que le christianisme et croient que le véritable Christ
n’est pas encore venu. Cela ne sert donc absolument à
rien de discuter avec une personne de sa religion, car
elle défendra ses croyances avec opiniâtreté en dépit
de la mauvaise foi, des amalgames et des contradictions auxquels cela conduit.
Telle est la nature de la religion et il n’y a pas de
mal à cela si les citoyens ont appris dans un État
démocratique à accepter les autres religions même
s’ils ne sont pas convaincus de leur bien-fondé.
Le problème se produit lorsque l’homme pratique
la politique avec des sentiments religieux. Il nous faut
maintenant mettre au clair ce que font aujourd’hui
les Frères. Un membre de la confrérie ne croit pas
que ce qu’il pense est un point de vue. Il croit qu’il
possède la vérité unique et juste et que tout, en dehors
de cela, est erreur. Un membre de la confrérie n’a pas
besoin de penser pour parvenir à cette conviction : il
reçoit cette vérité toute faite de son guide, il l’adopte,
il la défend. Ce qui est encore plus dangereux, c’est
que le membre de la confrérie croit qu’il est le seul à
détenir la parole de Dieu et à représenter l’islam et
par conséquent il considère que tous ceux qui s’opposent aux Frères nuisent à l’islam. Essayez d’écrire
la moindre critique du guide sur Internet, vous allez
immédiatement être submergé par une pluie d’injures obscènes dont on peut s’étonner qu’elles proviennent de personnes pieuses. Mais vous recevrez
également le conseil de vous abstenir de critiquer
le guide et de revenir à Dieu avant votre trépas de
crainte d’être jeté en enfer.
Cette situation de collusion entre les Frères et
l’islam les empêche de voir leurs fautes et leurs
crimes et place ceux qui s’opposent à eux dans la
case des ennemis de la religion qui – dans leur vision
du monde – ne jouissent absolument d’aucun droit.
Peut-être l’hostilité des Frères à ceux qui protestaient devant le palais présidentiel en est-elle la
meilleure preuve. Les Frères qui avaient férocement
et bassement agressé les filles et qui avaient sauvagement torturé les manifestants étaient en même
temps des croyants convaincus veillant en toute sincérité à accomplir leurs obligations religieuses. Leurs
consciences seraient tourmentées s’ils oubliaient la
prière du crépuscule, mais ils torturent les autres sans
le moindre sentiment de faute, parce qu’ils croient
représenter l’islam et que ceux qui s’opposent à eux
détestent l’islam et que ceux qui détestent l’islam
sont ou bien des mécréants, ou bien des fornicateurs décadents et pornographiques, ou bien des
agents des services secrets occidentaux menant une
lutte hargneuse contre leur religion. En résumé,
de leur point de vue, les opposants aux Frères sont
des ennemis de l’islam. Il n’y a pas lieu de parler de
leurs droits et il n’y a pas de mal à les frapper, à les
dépouiller à les traîner par terre ou même à les tuer
si cela est nécessaire.
Toutes ces actions auraient été considérées comme
des crimes si elles avaient été commises contre les
Frères musulmans. Mais si elles sont accomplies
par les Frères contre des ennemis de l’islam, elles
sont considérées comme une sorte de djihad, qui est
pour eux une obligation. Les Frères ne reconnaissent
absolument pas tous ces crimes qu’ils ont commis et
sur lesquels il existe des enregistrements vidéo, et ils
utilisent toutes leurs forces pour nier la réalité, aussi
claire et lumineuse soit elle. Demander aux Frères
s’ils reconnaissent les crimes du guide, c’est comme
demander à un homme pieux de reconnaître l’existence d’une contradiction dans sa religion.
Mohammad Morsi, qui a commencé en tant que
président élu, est devenu un dictateur qui a suspendu et piétiné la loi. Il a imposé à l’Égypte une
Constitution qui ne traduit pas l’opinion des Égyptiens. Il est par ailleurs responsable de la torture et
de l’assassinat des manifestants comme Moubarak
était responsable des mêmes crimes, pour lesquels
il a été jugé et jeté en prison. Ce sont là des vérités
évidentes que les gens voient aussi clairement que le
soleil dans sa course de l’est à l’ouest.
Mais il n’y a aucun espoir pour que les Frères
voient ces vérités et qu’ensuite ils les reconnaissent.
Leur reconnaissance des crimes de Morsi troublerait leur croyance religieuse bâtie sur le postulat
que tout ce que font les Frères est l’islam même. La
bataille en Égypte maintenant n’est pas entre l’opposition et le gouvernement, mais entre l’Égypte tout
entière et les Frères, entre la révolution qui n’a pas
encore réalisé ses objectifs et les Frères qui conspirent
contre la révolution et qui l’ont trahie au profit de
leurs intérêts. La révolution appartient à l’avenir et
les Frères à un passé révolu. Quelqu’un est-il capable
d’arrêter l’avenir ? La révolution continue et elle
gagnera, avec la permission de Dieu.
La démocratie est la solution.




QUI RESPECTE LA FEMME ?
 






El-Masri El-Yom, 19-03-2013

 
Avez-vous une fille en âge de se marier ? Que diriez-vous si un jeune homme poli, éduqué, riche et de
bonne famille venait la demander en mariage – un
excellent jeune fiancé mais qui aurait précédemment été marié puis aurait divorcé sans avoir eu
d’enfant ? Est-ce que vous l’accepteriez pour époux
de votre fille ? Sans doute voudriez-vous connaître
les causes de son divorce avec sa première épouse, et
s’il vous apparaissait qu’il ne s’était pas mal conduit
à son égard, vous seriez d’accord pour qu’il se marie
avec votre fille et vous justifieriez votre acceptation
en disant : “C’est vrai qu’il a déjà été marié et que
cela n’a pas réussi, mais la faute n’est pas de son
côté.” Mais si c’était le contraire qui arrivait : si
votre fils qui n’a jamais été marié décidait de s’unir
à une femme divorcée ? Généralement vous refuseriez avant même de connaître les causes du divorce.
Vous ne supporteriez pas l’idée pour votre fils d’une
femme qui a déjà été mariée, parce que vous voudriez qu’il épouse une jeune fille vierge, qu’aucun
homme n’a touchée auparavant. Quelle est la raison
de cette contradiction entre votre attitude à l’égard
de votre fille et celle à l’égard de votre fils, alors que
la situation est la même ?
La cause en est que pour vous le sens du mariage
c’est l’utilisation du corps de la femme. Cela ne
déprécie pas l’homme d’avoir été marié et d’être
divorcé. Quant à la femme divorcée, c’est une
femme déjà utilisée. Un homme a brisé sa virginité,
un homme y a assouvi son désir puis l’a laissée pour
qu’un autre homme l’utilise. Vous ne voulez pas
que votre fils se marie avec une femme déjà utilisée.
L’idée que l’épouse de votre fils ait connu un autre
homme avant lui, qu’il ait caressé son corps et qu’il
l’ait possédée vous dérange. Vous voulez que votre
fils se marie avec une jeune fille vierge pour qu’il
puisse être le premier utilisateur de son corps. En
réalité, votre comportement au sujet du mariage de
votre fils est celui que vous auriez s’il achetait une
voiture. S’il a assez d’argent pour acheter une voiture
neuve, il n’y a pas de raison pour qu’il roule dans une
voiture que quelqu’un d’autre a utilisée avant lui.
Notre façon de considérer la femme comme un
corps à utiliser est enfouie au plus profond de nous,
même si nous faisons semblant du contraire. Nous
avons beau parler des droits de la femme, nous avons
beau avoir reçu une parfaite éducation, la plupart
des hommes égyptiens sont vraiment incapables de
considérer la femme indépendamment de son corps.
Ils sont incapables de voir la femme en dehors du
cadre de sa féminité. Dans ce domaine se retrouvent
à égalité ceux qui veulent séduire la femme et ceux
qui veulent la protéger contre la séduction. Que nous
jetions un regard furtif sur son corps nu, ou que
nous lui imposions des vêtements pudiques, nous ne
voyons la femme qu’à travers sa féminité. Le coureur
de jupons se retrouve ici à égalité avec l’homme aux
idées conservatrices. Tous les deux sont incapables
de voir le côté humain de la femme. Tous ceux qui
contestent cette vérité doivent se demander à eux-mêmes combien de fois ils ont vu une femme sans
penser à son corps, même pendant un court instant.
Combien de fois ont-il vu une femme en se préoccupant réellement de son niveau d’éducation et
de ses compétences professionnelles sans glisser un
regard vers sa poitrine ou son postérieur. Réduire la
femme à son corps n’a rien à voir avec les vêtements
qu’elle porte. Cela découle simplement d’un regard
avilissant sur la femme qui lui enlève son caractère
humain pour ne voir en elle qu’un instrument de
jouissance et de désir. Couvrir le corps de la femme
ne nous servira pas beaucoup à devenir vertueux si
nous ne cessons pas, nous autres les hommes, de
penser à la femme comme à un corps et non pas
comme à un être humain à qui il est advenu d’être
du sexe féminin comme les hommes sont des êtres
humains à qui il est advenu d’être du sexe masculin.
Dans l’Égypte ouverte et tolérante qui a duré
jusqu’à la fin des années 1970, les Égyptiennes portaient des vêtements modernes, courts et allaient à
la mer en maillot de bain. En dépit de cela, le harcèlement sexuel était rare. Maintenant en revanche,
dans l’Égypte qui affecte la piété, la plupart des
femmes portent le hidjab ou le niqab et malgré tout
le harcèlement sexuel s’est répandu comme une épidémie, au point d’être devenu un comportement
quotidien auquel la plupart des femmes se trouvent
confrontées. Le plus triste, c’est la façon dont les
victimes sont tenues pour coupables par une société
qui considère la femme comme responsable du
harcèlement sexuel à cause des vêtements excitants
qu’elle porte. Il n’y a rien de plus éloigné de la vérité.
Le harcèlement sexuel est plus important dans les
sociétés fermées qui obligent la femme à couvrir
son corps que dans celles où les femmes peuvent
s’habiller comme elles veulent. Une étude faite sous
l’égide de l’agence de presse Reuters a mesuré le taux
de harcèlement sexuel parmi les femmes au travail
dans vingt-quatre pays. L’Arabie saoudite se trouvait au troisième rang avec un taux de harcèlement
de 24 %, largement supérieur au taux de harcèlement des pays occidentaux. Le taux de harcèlement
en Allemagne atteignait simplement 5 %, 4 % en
Grande-Bretagne, 6 % en Espagne et 3 % en Suède,
qui occupait la dernière place.
Cela signifie que le taux de harcèlement sexuel
dans une société fermée qui impose à la femme de
couvrir entièrement son corps est huit fois supérieur
au taux de harcèlement dans un pays complètement
ouvert, comme la Suède, qui n’intervient pas dans
la vie des femmes et ne leur impose aucune forme
de vêtement.
Ces données confirment que le harcèlement n’a
pas de relation avec le vêtement de la femme, mais
seulement avec le regard de l’homme sur la femme.
Si l’homme respectait la femme et s’il était capable
de se comporter avec elle comme avec une personne,
il lui serait impossible de la harceler sexuellement.
Alors que si l’image de la femme se résume dans
son esprit à celle d’un corps à pénétrer, il n’hésitera
pas à la harceler aussi longtemps qu’il n’aura pas à
craindre de châtiment.
Ici, nous devons nous interroger : l’islam offre-t-il
une vision civilisée ou réactionnaire de la femme ?
Les Égyptiens ont-ils toujours eu de la femme la
vision d’un instrument de plaisir et de luxure ? La
vérité est que l’islam est une grande religion, mais
comme toutes les religions elle peut être interprétée
de plusieurs façons. Il est possible de présenter une
lecture correcte de l’islam qui protège les droits de la
femme et son humanité et il est possible également,
à travers une lecture erronée et sous-développée de
l’islam, de réduire la femme à sa fonction sexuelle.
L’Égypte a connu ces deux lectures. Au XIXe siècle
est apparu en Égypte un mouvement de renouveau
religieux qui atteignit son apogée avec l’arrivée de
l’imam Mohammad Abdou (1849-1905). Celui-ci proposa une lecture civilisée de l’islam et libéra
l’esprit égyptien de beaucoup de sornettes pour
innover dans tous les domaines. La femme égyptienne obtint la reconnaissance de droits dont elle
ne disposait pas dans la plupart des pays arabes. La
femme égyptienne enleva la burqa turque et fut une
pionnière dans le domaine de l’éducation et du travail à tel point qu’en 1933 les Égyptiens célébraient
Lotfia el-Nadi, la première femme égyptienne aviatrice, et considéraient comme une réussite nationale
son obtention du diplôme de pilote. Cette vision
progressiste et civilisée de la femme dura jusqu’à la
fin des années 1970, lorsque parvint en Égypte la
lecture wahhabite de l’islam.
L’augmentation du prix du pétrole après la guerre
de 1973 a donné aux régimes au pouvoir dans le
Golfe une puissance économique sans précédent
et, comme la plupart des familles qui y régnaient
étaient alliées aux cheikhs wahhabites, la diffusion
de la pensée wahhabite dans tous les coins du monde
fut utilisée pour les renforcer politiquement. Les
gouvernements du Golfe dépensèrent des millions
de dollars pour cette cause. Ajoutons à cela que des
millions d’Égyptiens ont émigré dans ces pays pour
aller y travailler et en sont revenus la tête bourrée de
la vision wahhabite de l’islam.
De la même façon que la compréhension éclairée
de l’islam avait conduit à la libération de la femme
égyptienne, la diffusion de la pensée wahhabite a
imposé une vision réactionnaire de la femme. La
femme pour les wahhabites n’est pas un être doué
d’une volonté complète. Elle est limitée intellectuellement et religieusement. Elle n’est pas capable de
réfréner sa sexualité et avant tout elle est un dangereux objet de désir qu’il convient de cacher complètement aux regards, au point que certains cheikhs
wahhabites ont appelé les femmes “qui avaient de
beaux yeux” à porter un niqab n’en laissant voir
qu’un seul, de peur qu’elles ne suscitent la concupiscence. Certains cheikhs wahhabites autorisent le
mariage avec une fille de dix ans à condition qu’elle
puisse supporter la relation intime. Certains croient
que le mari n’est tenu de subvenir aux besoins de sa
femme qu’aussi longtemps qu’il peut en jouir, mais
que, si celle-ci tombe malade, l’homme n’est plus
obligé de l’entretenir car, de leur point de vue, il se
trouve dans la situation du locataire d’un appartement à qui il ne revient pas de réparer les murs s’ils
s’écroulent. De la même façon, le mari n’est pas tenu
de réparer le corps de son épouse s’il se détériore.
Nous nous trouvons donc devant deux façons
contradictoires de comprendre l’islam : une façon
humaine, civilisée, et une façon wahhabite, en retard
sur son temps. La façon civilisée considère que la
femme est un être humain avant d’être une femme.
Elle lui reconnaît tous ses droits et favorise son progrès dans le domaine de l’éducation et du travail,
tandis que la façon wahhabite réduit la femme à son
rôle d’objet utilisé pour le plaisir et la reproduction.
La vision wahhabite s’est transmise depuis le Golfe
jusqu’au peuple égyptien, puis de ce dernier jusqu’au
pouvoir. Tous ceux qui sont parvenus au pouvoir en
Égypte avant et après la révolution partagent cette
vision rétrograde de la femme. Les personnalités
marquantes du régime de Moubarak et les généraux
du Conseil suprême des forces armées aussi bien que
les dirigeants de la confrérie des Frères musulmans
peuvent diverger sur de nombreuses choses, mais
ils partagent la même vision de la supériorité de
l’homme sur la femme, qu’ils réduisent à ses fonctions biologiques. Tous sont extrêmement irrités
par la participation des femmes à la vie publique et
sont très angoissés par le rôle qu’elles jouent dans les
manifestations hostiles au régime.
Tous ont pratiqué une répression d’ordre sexuel
contre les manifestantes pour les effrayer et les
humilier afin qu’elles abandonnent la vie publique
et rentrent à la maison pour s’occuper exclusivement
des enfants, du linge et de la cuisine. Le harcèlement
sexuel organisé par le régime de Moubarak contre
les manifestantes est exactement le même que celui
auquel elles sont confrontées sous le régime des Frères
et sa pratique est la copie conforme des crimes du
Conseil suprême des forces armées : les manifestantes
sont traînées sur le sol, déshabillées, agressées dans
leur intimité pour vérifier leur virginité… Le fascisme religieux ressemble au fascisme militaire dans
son hostilité envers les femmes et dans la panique que
provoque chez eux l’idée de leur libération.
Il y a quelques jours, les Nations unies ont
adopté une déclaration condamnant l’emploi de la
force contre les femmes. Pour la récuser à l’avance,
les Frères musulmans en ont anticipé la sortie en
publiant un communiqué accusant les Nations
unies sur des points qui ne se trouvaient pas dans
le document. Les Frères ne peuvent pas réprouver
la violence faite aux femmes tout simplement parce
qu’ils ne voient pas en elles un être à part entière,
doté d’une pleine capacité. Comment pourraient-ils
condamner la violence alors qu’ils déclarent licite
le mariage d’une fille de dix ans dans la mesure où
elle peut supporter un rapport sexuel ? Les ravages
psychologiques et nerveux que peuvent causer à une
enfant des relations sexuelles avec un adulte ne les
préoccupent pas. Ils considèrent que le viol de la
femme par son mari n’est pas une chose convenable,
mais pour eux cela ne peut pas constituer un crime
parce que l’homme a le droit d’utiliser le corps de sa
femme quand il le veut et comme il le veut.
La révolution a libéré la pensée des Égyptiens et
leur a rendu une vision civilisée de la femme. Le rôle
de la femme égyptienne a toujours été remarquable,
surtout pendant la révolution. Sans les femmes, la
révolution n’aurait pas duré une seule journée. La
quintessence de la lutte en cours en Égypte se situe
entre la pensée réactionnaire qui opprime l’homme
et humilie sa dignité pour le compte de la dictature
et la pensée libre que nous a apportée la révolution
afin que nous devenions dignes de notre humanité. Accorder à la femme sa liberté et ses droits est
de mon point de vue un des buts essentiels de la
révolution
La quintessence de la lutte se trouve entre le futur
et le passé, entre le rêve d’une société démocratique
dans laquelle la femme jouirait de ses droits et serait
maîtresse de son destin et une vision réactionnaire
de la femme considérée comme un instrument légal
pour une utilisation sexuelle. L’Égypte ne se libérera
pas de la dictature avant que la femme égyptienne
soit libérée de tout ce qui entrave son humanité. C’est
seulement lorsque nous saurons respecter la femme
que nous serons capables de réaliser les objectifs de la
révolution afin que commence le futur que l’Égypte
mérite.
La démocratie est la solution.
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Avez-vous entendu parler de M. Fujimori ? Dans
les années 1990, Alberto Fujimori était président
du Pérou, en Amérique latine. Fujimori était arrivé
au pouvoir par la voie d’élections impartiales, mais
après deux ans de présidence, le 5 avril 1992, il avait
publié une déclaration présidentielle dissolvant le
Parlement, suspendant la loi et la Constitution et
accordant l’immunité aux décisions présidentielles
illégales, de façon que celles-ci ne puissent pas être
attaquées en justice.
Dès que Fujimori publia ce décret dictatorial,
la communauté internationale s’éleva violemment
contre lui : les États-Unis rompirent immédiatement
leurs relations diplomatiques et suspendirent leurs
aides économiques et militaires. Ils condamnèrent
la déclaration présidentielle, qualifiée de coup d’État
contre un régime démocratique, qui transformait
en dictateur le président élu. La plupart des États
suivirent l’exemple des États-Unis : le Venezuela
rompit ses relations diplomatiques, l’Argentine et le
Chili retirèrent leurs ambassadeurs, l’Allemagne et
l’Espagne suspendirent toutes leurs aides (en dehors
des aides humanitaires). L’Organisation des États
américains condamna également le coup d’État
antidémocratique et menaça d’exclure le Pérou.
Fujimori fut incapable de résister à toutes ces pressions internationales et, au bout de quelques mois,
il retira sa proclamation présidentielle et adopta des
mesures démocratiques qui permirent au Pérou de
reprendre ses relations avec la communauté internationale. Cet événement confirme une vérité :
lorsqu’un président élu suspend la loi et place sa seule
volonté au-dessus du système judiciaire, lorsqu’il rend
ses décrets inattaquables devant les tribunaux, il cesse
d’être un président élu pour devenir un dictateur et
perd immédiatement sa légitimité. Élu dans le cadre
du système démocratique, il se coupe de toute reconnaissance légale en même temps qu’il abolit celui-ci.
Peut-être, cher lecteur, remarquez-vous comme
moi que ce qu’a fait Fujimori est exactement la même
chose que ce qu’a fait Mohammad Morsi lorsqu’en
novembre dernier il a publié sa déclaration annulant
la loi et la Constitution et accordant à ses décrets
l’immunité contre les décisions de justice. Morsi a
perpétré le même crime que Fujimori. Tous les deux
ont commencé par être des présidents élus puis ils se
sont transformés en dictateurs. Il aurait donc fallu
que le Parlement retire sa confiance au président
Morsi aussitôt après la publication de la déclaration
dictatoriale. Mais l’Égypte n’a pas de Parlement,
et comme le Parlement est le représentant naturel
du peuple dans l’expression de sa souveraineté, son
absence redonne le pouvoir à son détenteur originel,
le peuple.
De là l’importance de l’opération Tamarrod1,
qui a recueilli les signatures de vingt-deux millions
d’Égyptiens appelant à retirer la confiance à
Mohammad Morsi et à organiser une élection présidentielle à une date rapprochée. Cela a amené
l’Égypte au bord de la guerre civile et l’armée a pris
une décision cruciale pour faire respecter la volonté
populaire et prévenir la chute de l’État. Ce n’est donc
pas l’armée qui a fait un coup d’État contre la démocratie. Celui qui a fait ce coup d’État, c’est le président Morsi avec sa déclaration dictatoriale.
Nous avons remarqué que la déclaration présidentielle de Morsi correspondait en forme et en contenu
à celle de Fujimori. Pourtant, fait étrange, les États-Unis ont élevé des protestations bruyantes contre la
déclaration de Fujimori, tandis qu’ils se sont montrés très indulgents envers celle de Morsi.
La cause en est que la politique étrangère des
États-Unis d’Amérique ne tient jamais aucun
compte des principes, et ne se met en mouvement
que pour défendre les intérêts américains. Les
États-Unis ont soutenu Hosni Moubarak pendant
trente ans tout en sachant que c’était un dictateur
corrompu. L’Amérique était au courant de la fraude
électorale, de la répression et de la torture de milliers
d’Égyptiens par la sécurité d’État, mais elle continuait à considérer que Hosni Moubarak était un
dirigeant sage, parce que c’était un allié au service
de ses intérêts. Au sujet de Fujimori, qui ne présentait aucun intérêt pour eux, les États-Unis ont
utilisé les termes qui convenaient pour qualifier ce
qu’il venait d’accomplir : un coup d’État contre le
régime démocratique. Les Frères musulmans, au
contraire, ont toujours présenté un intérêt pour eux.
Les États-Unis ont fait le pari de leur popularité, de
leur organisation et de leur capacité à contrôler le
mouvement Hamas, ce qui constituait une solution
parfaite au problème des opérations de la résistance.
Par conséquent lorsque Morsi promulgua sa déclaration dictatoriale, les États-Unis ne prononcèrent pas
un mot pour la condamner. Au contraire, Obama et
son ambassadrice Patterson continuèrent à soutenir
les Frères musulmans contre la volonté du peuple
égyptien. Je conseille à tout Égyptien connaissant
l’anglais d’entrer sur le site Internet de la Maison-Blanche et d’y poser la question suivante : “Pourquoi
les États-Unis ont-ils en 1992 condamné le coup
d’État de Fujimori contre la loi et la Constitution et
n’ont-ils pas prononcé un seul mot en 2013 lorsque
Morsi fit la même chose en Égypte ?”
L’hypocrisie de la politique américaine n’est pas
nouvelle, mais ce qui est vraiment extraordinaire,
c’est que les Frères soient jusqu’à maintenant incapables de comprendre la réalité de ce qui s’est passé.
Ce qui est étrange, c’est que les dirigeants des Frères
continuent jusqu’à maintenant à nier la vérité et
qu’ils mobilisent leurs adeptes pour un djihad qui
n’existe que dans leur imagination. Ce qui est étonnant, c’est que les dirigeants des Frères travaillent à
plonger leur nation dans l’anarchie et qu’ils considèrent que l’agression contre l’armée égyptienne au
Sinaï est une punition raisonnable pour le renvoi de
Morsi. Ce qui est surprenant, c’est que les cheikhs
des Frères appellent au secours les États-Unis alors
qu’ils ont toujours accusé les coptes, les libéraux et
les gauchistes de s’appuyer sur l’étranger. Ce qui est
étrange, c’est que les cheikhs des Frères maudissent
l’Amérique dans leurs prêches, qu’ils la considèrent
comme le premier ennemi de l’islam, qu’ils l’accusent de faire couler le sang des musulmans en Irak
et en Afghanistan et qu’ensuite ils fassent volte-face
et en appellent publiquement à l’Amérique pour
qu’elle leur rende le pouvoir !
Les dirigeants des Frères ont prouvé qu’ils étaient
prêts à tout pour le pouvoir, aussi bien à mobiliser
leurs adeptes pour les envoyer se faire tuer qu’à
demander l’intervention de l’Occident dans les
affaires de leur pays. La question est la suivante :
de nombreux membres de la confrérie sont instruits
et intelligents ; comment sont-ils incapables jusqu’à
maintenant de se rendre compte de la réalité de ce
qui s’est passé ? Comment ne comprennent-ils pas
que le véritable coup d’État n’est pas ce qu’a fait le
général Sissi, mais ce qu’a fait Morsi lorsqu’il a suspendu la loi et la Constitution et qu’il a placé ses
décrets au-dessus de la justice, exactement comme
Fujimori ? Comment les Frères sont-ils incapables de
voir les millions de manifestants appelant au renvoi
de Morsi ?
À ces nombreuses questions il n’y a qu’une seule
réponse : les Frères pratiquent la politique à partir
d’une base religieuse.
Les hommes sont généralement capables d’accepter la critique de leurs idées et de leurs comportements, mais il leur est impossible d’accepter
la moindre critique de leurs croyances religieuses.
La religion n’est pas un point de vue dont nous
puissions accepter la critique et la mise en évidence
des aspects négatifs. La religion est une croyance
qui repose sur la sensibilité plus que sur la raison.
Les croyants utilisent la raison pour prouver le
bien-fondé de leurs croyances religieuses, mais ils
refusent généralement d’évaluer leur religion d’une
manière rationnelle et impartiale. La religion est
une croyance exclusive qui peut accepter la coexistence avec les fidèles d’autres religions, mais à qui il
est impossible de reconnaître le bien-fondé de leurs
croyances. Tous ceux qui sont fidèles à une religion croient qu’eux seuls sont dans le vrai et que les
autres religions sont des constructions imaginaires
ou déformées. Par conséquent les personnes les plus
intelligentes, les plus tolérantes et les plus ouvertes à
la critique dans les affaires quotidiennes deviennent
capables de nier la vérité la plus évidente, d’utiliser
des sophismes interminables ou même d’adopter des
attitudes hostiles lorsqu’il s’agit de placer la religion
au-dessus de la critique et du doute.
Telle est la situation depuis que le monde est
monde et, à cause de cela, les luttes entre les religions
ont toujours causé des catastrophes, des guerres,
des massacres sauvages dont ont été victimes des
millions de gens au cours de l’histoire. De là vient
qu’autoriser la création de partis religieux est la plus
grande faute dans laquelle puisse tomber une société.
En effet, ceux qui pratiquent la politique depuis un
point de départ religieux ont recours spontanément,
pour soutenir des décrets politiques susceptibles
d’erreur et de correction, aux mêmes mécanismes
de défense que ceux qu’ils utilisent pour défendre
la religion. C’est là le problème actuel de l’Égypte.
Ceux qui manifestent pour le retour de Morsi au
pouvoir ne veulent absolument pas reconnaître que
c’est le peuple égyptien qui a décidé son renvoi. Ils
continueraient à soutenir Morsi et à le considérer
comme un grand président même s’il avait tué des
milliers d’Égyptiens et accompli tous les crimes
possibles. Cela parce que c’est l’islam qu’ils croient
soutenir en la personne de Morsi. Il est absolument
inutile d’essayer de convaincre les Frères que Morsi
avait perdu sa légitimité, exactement comme il est
inutile de convaincre une personne que sa religion
est fausse.
Ce n’est pas un hasard si les manifestants
Frères musulmans s’autoproclament l’Armée de
Mohammad. En effet, ils considèrent le reste du
peuple égyptien comme des ennemis du projet
islamique. De leur point de vue, c’est le bureau de
l’orientation de la confrérie et lui seul qui détermine
ce qu’est l’intérêt de l’islam, et tous ceux qui s’opposent aux Frères s’opposent à l’islam lui-même. Les
Frères ne considèrent pas l’arrivée de Morsi à la présidence comme une victoire politique. Ils la considèrent comme une mission que Dieu leur a confiée
et une victoire que Dieu leur a accordée afin qu’ils
proclament Sa parole et qu’ils rendent à l’islam sa
grandeur passée. La coupure entre les Frères et la
réalité, leur enlisement dans cette situation de djihad
imaginaire, est également le problème des salafistes
et sera le problème de tous ceux qui fonderont des
partis politiques sur une base religieuse.
Ils seront toujours incapables de voir la réalité et
prêts à justifier les fautes et les crimes accomplis par
leurs leaders, parce qu’ils croiront exécuter les ordres
de Dieu.
Ce qui est arrivé le 30 juin est un des plus grands
accomplissements du peuple égyptien. Notre peuple
a été capable, grâce à son patrimoine culturel, d’assimiler la leçon à une vitesse extraordinaire. Une année
seulement après l’arrivée au pouvoir des Frères, les
Égyptiens – même les plus simples et les moins éduqués d’entre eux – ont découvert que l’islam est une
chose et l’islam politique, une autre.
L’islam est une grande religion qui défend la vérité,
la justice et la liberté. Quant à l’islam politique, ce
n’est qu’un instrument utilisant les sentiments religieux des gens pour parvenir au pouvoir. Les Égyptiens ont refusé l’islam politique tout en continuant
à tenir fermement à l’islam qu’ils aiment et qu’ils
connaissent. Le spectacle de millions d’Égyptiens
accomplissant la prière du vendredi sur toutes
les places d’Égypte tout en appelant au renvoi de
Morsi en a donné une preuve extraordinaire. C’était
comme si, à ce moment-là, les Égyptiens voulaient
affirmer qu’ils étaient autant attachés à leur islam
qu’ils l’étaient à refuser l’utilisation de la religion
pour parvenir au pouvoir. Je demande à ceux qui
sont en train de mettre en application la feuille de
route de ne pas tromper le peuple égyptien comme
cela est déjà arrivé une fois avec le référendum de
mars 2011.
Nous exhortons la commission chargée de l’amendement de la Constitution à interdire la formation
de partis sur des bases religieuses. Si nous voulons
construire un État démocratique, il n’y a pas de place
pour des partis qui considèrent qu’eux seuls parlent
au nom de Dieu. Le précédent Conseil suprême des
forces armées a commis une faute lorsqu’il a autorisé la formation de partis religieux et l’Égypte en
a payé chèrement le prix. Le moment est venu de
corriger cela.
Autoriser des partis qui divisent les Égyptiens
sur la base de leur religion, comme nous l’avons vu
par nous-mêmes, ne conduit qu’à déchirer le pays
et à propager l’extrémisme, le communautarisme,
l’anarchie et la ruine. La proscription des partis religieux ne veut absolument pas dire que l’on interdit
aux Frères et aux salafistes l’exercice de leurs droits
politiques.
Les Frères et les salafistes, s’ils ne sont pas en
infraction avec la loi et s’ils ne commettent pas
de crimes, sont des citoyens égyptiens qui ont des
droits politiques et ils peuvent légitimement fonder
des partis civils, démocratiques à condition que ces
partis prônent l’égalité entre les citoyens et ne créent
pas de différence entre eux sur des bases religieuses.
Nous avons devant nous une occasion véritable de
corriger le cours de cette grande révolution qui s’était
dévoyée au cours de ces deux dernières années. Il est
temps de commencer à édifier le futur sur des bases
correctes. La révolution continuera jusqu’à ce que
l’ensemble de ses objectifs soient réalisés, si Dieu
le veut.
La démocratie est la solution.


1 Tamarrod veut dire “rébellion”, “insurrection”. C’est le nom
qui a été donné au mouvement qui a lancé une pétition appelant à la démission du président Morsi.
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Je connaissais depuis des semaines l’appel à manifester du 25 janvier 2011, mais je ne croyais pas à
son succès. Des expériences précédentes m’avaient
appris que de tels appels, quelle que soit l’ampleur de
leur diffusion sur Facebook ou sur Twitter, restaient
ignorés des masses et aboutissaient généralement au
regroupement d’un petit nombre de manifestants
que le pouvoir faisait encercler par un nombre considérable de policiers, ce qui lui enlevait tout impact.
Le 25 janvier, je me suis réveillé de bonne heure
et je me suis mis à l’écriture de mon roman Automobile Club d’Égypte. J’avais décidé de me rendre le
soir à la manifestation, mais aux environs de quatre
heures de l’après-midi un ami m’avait appelé pour
m’informer qu’il y avait beaucoup de monde. Je
me suis alors précipité vers la place Tahrir pour y
trouver le spectacle ahurissant de dizaines de milliers d’Égyptiens bouleversés d’enthousiasme par le
succès de leur rassemblement, répétant des slogans
et discutant de leurs revendications de changement.
Dans les provinces, la police avait commencé
dès le matin à tuer des manifestants. Place Tahrir,
les forces de police étaient postées aux abords en
attente d’instructions. On voyait sur leurs visages
que les policiers étaient stupéfaits du nombre des
manifestants.
Plus tard, des cortèges massifs arrivant d’Imbaba
entrèrent sur la place du côté du ministère des
Affaires étrangères. Les forces de la sûreté centrale se
jetèrent sur eux à coups de gourdin, mais les manifestants au lieu de reculer attaquèrent les policiers,
et, pour la première fois de ma vie, je les vis s’enfuir,
pris de panique, devant les manifestants.
Des cris d’allégresse s’élevèrent pour accueillir
les manifestants d’Imbaba. La place était pleine à
craquer de centaines de milliers de personnes. J’y
circulai en discutant avec les manifestants. C’était
un condensé parfait de la société égyptienne : des
étudiants, des professionnels de la classe moyenne,
des ouvriers, des paysans, des femmes voilées ou
portant le niqab et d’autres dévoilées, de toutes les
origines sociales. Juste après minuit, nous remarquâmes un mouvement anormal dans les rangs
de la police et tout à coup s’ouvrirent les portes de
l’enfer : les policiers se mirent à nous envoyer des
quantités insupportables de gaz. Des centaines de
fusils disposés des quatre côtés tiraient sur nous sans
trêve jusqu’à ce que la place Tahrir soit recouverte
d’un nuage étouffant. Des dizaines de personnes
tombèrent évanouies et parmi elles des officiers de
police. Des hommes en civil qui attendaient dans les
rues voisines arrêtaient ceux qui fuyaient les gaz. Je
courus avec un groupe de manifestants et, comme
je connais bien la ville, je pris une petite rue qui me
conduisit à la rue Maarouf. De là, nous poursuivîmes jusqu’à la rue Talaat-Harb, où nous reprîmes
notre souffle, comprenant que – tout au moins provisoirement – nous étions hors d’atteinte des gaz et
de l’arrestation. Un balayeur qui passait avec son
balai à la main nous cria :
— Ne le lâchez pas, Moubarak. Attention : il ne
faut pas lâcher un serpent après l’avoir blessé. Si vous
n’en finissez pas avec lui, il vous mordra.
Il avait la voix enrouée mais pleine d’enthousiasme.
Sa façon éloquente de s’exprimer était étonnante et
ne s’accordait pas avec son apparence modeste. Je dis
aux jeunes qui étaient autour de moi :
— Nous avons fait une manifestation historique.
Je crois que nous devrions partir maintenant et
revenir demain matin.
Mais ils protestèrent à grands cris :
— Est-ce que vous imaginez que nous allons faire
partir Moubarak avec une seule manifestation ?
C’est une affaire qui demande plus de souffle.
Un garçon mince à la peau sombre s’approcha de
moi et me cria au visage :
— Écoute, je suis d’Ismaïlia. J’ai trente ans et une
licence de sciences. Je suis au chômage et c’est encore
mon père qui m’entretient. Ni travail, ni mariage, ni
départ à l’étranger. Je suis venu ici et je ne reviendrai
pas à Ismaïlia avant le départ de Moubarak. S’il veut
me tuer, qu’il me tue ! De toute façon, je suis mort.
C’est une vie, ça ?
Sa voix se brisa tout à coup et il éclata en sanglots.
Il y eut un silence. L’affaire était tranchée. Les jeunes
se mirent en mouvement vers la place Tahrir et moi
avec eux. C’est ainsi que commença la plus belle
aventure de ma vie. J’ai vécu dix-huit jours sur la
place Tahrir – en dehors de quelques heures chaque
matin où je revenais à la maison pour rassurer ma
famille et leur dire que j’étais toujours vivant. La
place Tahrir était un spectacle merveilleux : un
demi-million d’hommes et de femmes campant
sous des tentes – dont le nombre augmentait le soir
jusqu’à un ou deux millions – sans qu’il y ait une
seule agression, sans le moindre harcèlement sexuel.
Une extraordinaire convivialité entre des sortes de
gens dissemblables qui n’auraient pas pu s’entendre
dans des circonstances ordinaires. J’ai vu des jeunes
filles de l’aristocratie manger et bavarder amicalement avec de pauvres paysannes. J’ai vu de jeunes
coptes protéger les musulmans au moment de la
prière. Un jour, un jeune barbu monta sur la tribune pour dire :
— Je suis croyant et je prie toutes les jeunes filles
non voilées de m’excuser car on m’avait appris à les
détester et j’ai découvert sur la place Tahrir que ces
filles dévoilées étaient souvent plus courageuses et
plus nobles que des hommes musulmans barbus.
Je me souviens encore d’Abd el-Hakm, le ministre
de l’Information de la place. C’était un homme
d’une quarantaine d’années qui travaillait dans une
banque. Il avait acheté à ses frais un microphone et
des écouteurs et passait ses nuits sans dormir pour
inviter des gens à parler aux révolutionnaires. À côté
de la tribune, il y avait des mères de martyrs qui
étaient assises avec chacune sur la poitrine la photographie de leur fils mort. Je parlais à la tribune
tous les soirs et je n’oublierai jamais le spectacle des
centaines de milliers de manifestants répétant d’une
voix de tonnerre : “À bas, à bas Moubarak !”
Le 28 janvier, le régime de Moubarak disposa
des dizaines de tireurs isolés au-dessus du ministère
de l’Intérieur et de tous les immeubles voisins de la
place. Pendant le jour, les tireurs mettaient des foulards blancs sur leur tête pour éviter la réflexion des
rayons du soleil de façon à pouvoir viser. La nuit, les
fusils des tireurs formaient des cercles lumineux qui
nous balayaient. Chaque fois qu’un cercle s’arrêtait,
le coup partait pour faire exploser la tête de l’un de
nous. Ce qui est étonnant, c’est que les coups de feu
qui pleuvaient sur nous n’ont pas entraîné le départ
des manifestants, ni leur fuite. Au contraire, chaque
fois qu’un martyr tombait, nous le portions sur nos
épaules et nous poursuivions notre lutte.
J’ai lu dans un article d’un chercheur en psychologie que l’homme, au moment d’une révolution,
perd le sentiment de son individualité pour devenir
l’élément d’un ensemble. Tout ce qui importe pour
lui, c’est que la révolution parvienne à son but.
Tous les aspects négatifs de la personnalité égyptienne disparurent sur la place Tahrir pour faire
place à une morale égyptienne d’une impressionnante noblesse. Je me souviens par exemple que ces
manifestants que la police de Moubarak réprimait
et tuait refusaient résolument de répéter des slogans
insultant Suzanne Moubarak parce que, comme le
disait l’un d’entre eux, “insulter les femmes ne fait
pas partie de la morale de la révolution”.
Un jour, à quatre heures du matin, complètement
épuisé, je pris une cigarette pour la fumer et jetai
le paquet vide. Une femme voilée âgée de plus de
soixante-dix ans s’approcha de moi et me dit d’un
ton résolu :
— S’il vous plaît, ramassez le paquet que vous
avez jeté par terre et mettez-le dans une poubelle.
Honteux, je fis ce qu’elle me demandait. Lorsque
je revins vers elle, elle me dit en souriant :
— Nous construisons la nouvelle Égypte, juste et
respectable. Il faut qu’elle soit propre.
Pendant la révolution, j’ai mangé des dizaines de
fois avec les manifestants sans jamais savoir qui avait
préparé la nourriture. N’importe qui en apportait
des quantités, les laissait au milieu de la place puis
repartait. Je n’oublierai jamais un homme âgé, vêtu
d’une galabieh déchirée, avec des sandales aux pieds
dans le froid du mois de janvier (ce qui prouvait à
quel point il était misérable). Il avait laissé au milieu
des manifestants un monceau de sandwichs aux
fèves puis s’était esquivé.
Lorsque mon ami l’ingénieur Yahia Hussein se
trouvait sur la place, un homme de Haute-Égypte
lui demanda de lui trouver un acheteur pour son
téléphone portable. C’était quelqu’un qui gagnait
chaque jour juste de quoi se nourrir et dont l’argent
s’était épuisé pendant l’occupation de la place. Yahia
insista pour que l’homme accepte une avance. Puis
il pensa qu’il devait y avoir des centaines et peut-être des milliers de manifestants qui n’avaient plus
de moyens et qui avaient perdu leurs sources de
revenu. Yahia Hussein confia cette préoccupation
au docteur Abdelghalil Mustafa (un des pères de la
révolution), qui lui donna de sa poche la somme de
dix-sept mille livres pour les distribuer aux occupants des tentes qui en avaient besoin. Entre la
prière du soir et l’aube, Yahia Hussein parcourut les
tentes où se trouvaient des pauvres puis il revint à
la fin avec la somme complète, sans qu’il y manque
une seule livre. Les pauvres de la place avaient tous
refusé quelque aide financière que ce soit.
L’espace manque pour mentionner les dizaines
de faits confirmant la haute exemplarité morale
apportée par la révolution. Selon les moyens d’information occidentaux, entre dix-huit et vingt millions
d’Égyptiens ont participé à la révolution. Ils sont de
mon point de vue les plus courageux, les plus nobles
et les plus conscients des citoyens de ce pays.
Ils sont la partie vivante et pure du corps d’une
nation qui avait pu, un moment, sembler gangrenée
et morte pour toujours. J’aurais besoin de volumes
entiers pour dire mes souvenirs de la révolution.
Mais si j’évoque ces événements glorieux que je serai
toujours fier d’avoir vécus, c’est que la révolution
fait maintenant face à une guerre qui vise à l’effacer
de la mémoire. Un large front hostile est maintenant apparu avec son visage haineux pour arracher
de l’histoire de l’Égypte une de ses pages les plus
glorieuses. On y trouve des suppôts du régime de
Moubarak, des hommes d’affaires corrompus qui
ont peur que la révolution ne menace leurs intérêts,
de grands responsables – passés et présents – des
forces de sécurité qui pendant de longues années ont
été les bourreaux du peuple et détestent un mouvement qui a brisé leur arrogance, des responsables
médiatiques mensongers qui, sur les instructions des
services de sécurité, ont longtemps trompé le peuple
égyptien, des hommes politiques qui s’étaient toujours conduits en serviteurs de Gamal Moubarak,
à qui ils avaient fait miroiter l’héritage du pouvoir,
comme si l’Égypte était la ferme de son père.
Tous ces personnages méprisables s’en prennent
à la révolution et la tournent en dérision en l’accusant d’être un complot des Américains et des Frères
musulmans. Cette accusation vide de tout contenu
ne mérite même pas de réponse, car les Frères se
sont tenus à l’écart de la révolution. Ils n’y ont participé que lorsqu’ils ont été certains de sa réussite,
avant de la trahir de nombreuses fois dans l’intérêt
de leur confrérie. Par ailleurs, la révolution a été
une des plus fortes gifles reçues par les États-Unis
dans le domaine de la politique étrangère, ne serait-ce que parce qu’elle a fait tomber Moubarak, qui
était un acquis stratégique de première importance
pour l’État hébreu, comme les dirigeants de ce pays
l’avaient de nombreuses fois répété. Les campagnes
de diffamation enragées contre la révolution sont
incessantes. Elles sont accompagnées de poursuites
et de répression de la part des services de sécurité
contre les activistes révolutionnaires.
Le 30 juin, le peuple égyptien dans sa totalité
est descendu dans la rue pour chasser les Frères du
pouvoir. Certes il est de notre devoir à tous d’aider
l’État dans sa guerre contre le terrorisme qui tue ses
fils, membres de l’armée ou de la police. Cela est
indéniable.
Mais quelle relation y a-t-il entre la guerre contre
le terrorisme et la répression des jeunes de la révolution ? L’arrestation d’Ahmed Douma, d’Alaa Abdelfatah et de leurs camarades ne viendra pas à bout
de la révolution, car s’ils y ont participé ce ne sont
pas eux qui l’ont faite. Ceux qui l’ont faite sont les
millions d’Égyptiens héroïques qui ont offert leur
sang pour la liberté, la justice et la dignité. Vous, les
suppôts de l’ancien régime, si vous voulez en finir
avec la révolution, ce sont ces millions d’Égyptiens
qu’il vous faudra arrêter. Emprisonnez l’Égypte tout
entière si vous le pouvez, mais notre révolution se
poursuivra et vaincra avec la permission de Dieu,
parce que nous appartenons à l’avenir et que vous
appartenez à un passé qui ne reviendra jamais.
La démocratie est la solution.
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